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Vient de paraître: Arrêtés portant nominations, mises en congé et en disponibilité, 

acceplation de démission, admission à la retraite, conférant 
ia- l'honorariat et rectificalifs : 
int. CONVENTIONS COLLECTIVES Grefiers (p. 8629). 
en. a Officiers publics et ministériels (p. 8629). 
L'arrêté du 2% juillet 1955 portant extension de la convention Personnels des services judiciaires (p. 8640). 

coliective nationale des entreprises de la publicité et assimilées 
ur (Journal officiel du 19 août 1955) a fait l'objet du fascicule + 
Put : spécial n° 65-132 S, mis en vente ou expédié franco par la Ministère des affaires étrangères. 

rs Direction des Journaux officiels, 31, quai Voltaire, Paris (7°), 

L- au prix de 15 F. Arrêté du 13 août 195 portant autorisation de port d'armes (p. 8640), 
e3 $ y? ao, PT » » A te » T0 
A (Règlement par mandat-poste, chèque bancaire ou chèque Arréu du 23 août 1%5 portant ouverture de crédils sur exercice 
pro postal [C. C. P. 9063-13 Paris].) clos (p. 05%). 
ipée 
| 14 
que Ministère de l'intérieur. 
au 


l'application de l'état 


de 

lizé SOMMAIRE Décret no 55-1117 du % août 195 relatif à 
d'urgence (p. 8640). 

Décret n° 55-11:6 du 28 août 1955 portant création de neuf arron- 

\880- DECRETS, ARRETES ET CIRCULAIRES dissements nouveaux dans les départements d'Alger, d'Oran 


et de Constantine (p. 8640), 


t4 — — 





» Décret du %9 août 1955 portant homologation de sept décisions adop- 
er 8 tées par l'assemblée algérienne au cours de sa session ordinaire 
À n n 
Présidence du conseil. de mai-juin-juillet 1955 (p. 8641). 
s écrets ne 55-1115 et n° 535-1146 du 29 août 1955 relatifs à la fixa- 
»visior “lasceme re >» ce ç : : 
tion et à la revision du classement indiciaire de certains Ministère de la défense nationale et des forces armées. 
grades et emplois des personnels civils de l'Elat (p. 8636). 
Décret du 3 août 1%5 tendant au maintien sous les drapeaux des 
ic 1e Ministère de la justice hommes du premier contingent 19%5%4 (p. 8641). 
ciète , 
siège Décret du 28 août 195% re'atit au rappel sous les drapeaux de cer- 
Décret du 29 août 1955 portant désignation des membres du tri- lains officiers el sous-officiers de réserve (p. 86il). 
Duel 09 COssaNen des forces armées pour es grue fé Arrêté portant homologation de grade au titre de la résistance inté- 
ja- tions de l'Algérie où est appliqué l'état d'urgence (p. 8659). rieure française (rectificalif) (p. 8641). 
» de Décret portant promotions et nominations dans l'ordre national de Arrêtés portant annulation de nomination et détachement (person- 
la Légion d'honneur (rectificatif) (p. 8659). nels civils extérieurs de la guerre) (p. 8651). 
X L , : : , ne” 
" Décret admettant un magistrat à faire valoir ses droils à la relraite Décision portant attribution du titre d'assistant des hôpilaux mili- 
: (reclificatif) (p. 8639). taires (service de santé, armée active) (p. 8642), 
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Ministère des finances et des affaires économiques. 


arrétés portant promolion, nominations et détachements : 
Ins] lun générale des finances p. #6:2) 
Contributions directes et cadastre (p. 8612). 
Institut national de la stalistique et des éludes économiques 


f a TE PAR 


Ministère de la France d'outre-mer. 


Arrêté portant désignation du vice-président du conseil d'adminis- 
lion de central des chemins de fer de la France 


d'outre ner (ph. Bus). 


l l'offle e 

Arrété modifiant la composition du conseil d'administration de la 
Régie des chemins de fer de l'Afrique occidentule française 
(rechificatit) (p. #64). 

(enseignement) 


Arrélés portant mises en position de mission 
D. Dur). 
Ministère de l'éducation nationale. 
Décret n° 55-1000 relatif aux statuts des caisses de retraite des per- 


sonnels de l'Opéra et de l'Opéra Cémique (reclificalif) (p. 8642). 
Arrêté du 2%: août 1955 modifiant j'arrêlé du 6 novembre 19%:7 por- 
ni illon de commissions administratives paritaires à 
l'administration centrale P. RG 12). 


Arrtté porlant attribution de fonctions (architecture) (p. 8644). 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


Arrété du 15 juillet 1955 modifiant l'arrêté du 24 mai 195 relatif au 
certificat de sécurité et sauvelage (p. 8644). 

Arrêté du 20 août 19% portant ouverture d'un concours pour Île 
recrutement de mécaniciens électriciens des voies navigables et 
des ports marilimes de commerce (p. 8614). 

Arréles portant détachement (ponts et chaussées) (p. 8614). 


Ministère de l'industrie et du commerce. 


Arrêté portant détachement (services extérieurs) (p. 8645). 


Ministère de l'agriculture, 


Arrétes portant promotions, nominations, tilu'‘arisatione, affectations, 
détachement, révocation et modifiant les dispositions d'un pr'é- 
<édent arrêt 

Adininistration centrale (p. 8645), 

Eaux et forêts (p. 8645). 

Fcoles nationales d'agriculture (p. 8615). 
Répression des fraudes (p. 8616). 


Services agricoles P 8616). 


Ministère du travail et de la sécurité sociale, 


Arrélé du 2% août 1955 approuvant la fusion de sociétés mutualistes 
p Nuit 

Arrêté du % août 195 portant approbation du règlement d'une caisse 
autonome mutualiste (p. 8646), 

Arrété du %5 août 1955 approuvant des modifications au règlement 
intérieur d'une institution de pensions (p. 8646). 

Arrélé relalif à la désignation de médiateurs dans la région de 
Limoges (p. S616). 

Arrété portant nomination et titularisation (administration centrale) 
(p. 8646). 


Ministère de la santé publique et de la population, 


Arrété portant nominations (conseillers techniques) (p. 8645). 


Ministère des postes, télégraphes et téléphones. 


Décret ne 551101 fixant le régime et les taux des indemnités for- 
failaires ou spéciales pour frais de mission, de tournée et 
d'intérim alloutes à certaines catégories de personnel des 
services extérieurs des postes, télégraphes et téléphones (rec- 
tificatif) (p. 8646). 





INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


Conseil de la République. — Rectification au compte rendu in extenso 
de la séance du 4 août 1955 (p. 8647). 








AVIS, COMMUNICATIONS ET INFORMATIONS 
PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de pub:ications on 
cielles de la présidence du conseil (direction de la documerta. 


tion) (p. 8647). 
MINISTÈRE DES FINANCES ET DES AFFAIRES ÉCONOMIQUES 
Avis aux importateurs de vêlements et accessoires du vêlement 


originaires et en provenance de l'Union économique belyo 
luxembourgeoise (p. 8617). 


Avis relatif au tirage de la trente-troisième tranche de là loterie 
nationale 1953 (p. S6i7). 
MINISTÈRE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 
Avis aux importateurs de vêlements et accessoires du vêlement 
originaires et en provenance de l'Union économique belzo 
luxembourgeoise (p. 8647). 
MINISTÈRE DES IRAVAUX PUBLICS, DES TRANSPONTS ET DU TOURISME 
Tarifs de transport présentés à l’'homologation ministérielle par 
les chemins de fer d'intérêt général (p. 8048). 
MINISTÈRE DU TRAVAIL ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 


Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale de retraites et de prévoyance des cadres du 14 mars 
1917 (p. 8648;. 
MINISIÈNE DE LA SANTÉ PUBLIQUE ET DE LA POPULATION 
Avis de vacance d'un poste de médecin directeur à l'hôpilal psy 
chiatrique de Larazne (Hautes-Alpes) (p. 8648). 
MINISTÈRE DES POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉPHONES 


Avis relatif au concours pour le recrutement de conducteurs d'auto 
mobiles de 2 catégorie ‘moditicatif) (p. 8648). 


Bulletin des recelles de la Société nationale des chemins de fer 
français (%2e semaine de 1955) (p. 6661). 


Annonces (1h. 8662). 


(pi 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 
(PUBLICATIONS SPÉCIALES VENDUES SÉPARÉMENT) 





Assemblée nationale, — Feuille 67 (session de 19341). (Voir le som. 
maire au Journal o/Jiciel du mardi suivant.) 











SOMMAIRE DES DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


publiés du 22 au 28 août 1955, 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Feuille 65. 
Institution d'un carnet d'identité. — Proposition de loi de M. Jose} N 
Denais (suite)......... ésoséece Sosa slstèsisssradiesen p. 1071 


Abattement de zone appliqué aur allocations familiales et 
aux salaires dans la commune de Zuydcoote (Nord). — 
Proposition de résolution de M. Pierrard.............. p. 1518 

Allocations familiales. — Suppression de l'abattement dans 
les communes de l'agalomération de Dunkerque 
(Nord). — Proposition de résolulion de M. Pierrard.... p. 1! 

Recrutement de l'armée. — Avis par M. Doutrellot.......... p. 107 

Pensions servies aux grands infirmes, — Proposition de Joi è 
de M. Marcel Noël........... beusbtée tndla- de SUR ue p. 1579 

Mise en œuvre d'un programme d'équilibre financier, d'ez- 

nsion économique et de progrès social. — Projet de 1e 
i de M, Henri Ulver....... vovettsess ccossoseseses P. 191: 
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Nationalisation des combustibles minéraux. — Rapport par 


M. Deixonne............. none sense sossese ses es. 
Tarif des droits de douane d'importation. -- Mod: EEE — 
Prop Où Ml. dois ecdraestossosn ss tosn soie coisie 
Risque d'accidents aux tiers. — Propasilion de résolution de 
M. Alfred -ANOBePr.......sssoensnsencresssssssssssespee 
Visites techniques de sécurité, — Proposilion de résolulion 
O0 M. INC PORT... occupe osvsteese 


Entreprises qazières non nalionalisées. — Assainissement 
des “onditions d'erploitation. — Proposilion de loi de 
D. AUTOS BPIBBP....oscsonvonsosccessuss cosvus ee se . 


impôts. — Firation de cette date, — 
PUPEl. .ossosssses se 


Date d'erigibilité des 
Proposilion de résolulion de M. 


Liquidation des dossiers des sinistrés, — Proposilion de 


résolution © M, PDA... csosccossocssssoss sens 
Statut juridique du fermage. — VProposilion de loi de 
M. Pupat........ Soiree torabribonetistesssee sains ex . 
Ventes de terrains ägricoles. — Exonération des droits de 
mutation. — Proposilion de loi de M. Bézouin....... . 


Prophylarie des bovidés. — Rapport par M. Pinvidic...... 
Billet annuel 20 p. 100 aller et retour pour les épouses non 
salariwes des retraités et pensionnes. — Pr AE DNETE 
de résolution de M. Golvan..............,....s.ssese. 


Exonération pour les communes du versement forfaitaire de 
5 p. 100 sur les traitements et salaires en ce qui 
concerne la valeur du logement attribué aux institu- 


teurs. — Proposition de loi M. Métayer............. = 
Constitution. — Revision des articles 38, 45, 46, 51, 52 du 
titre VI, — Proposilion de résolution de M, Jacques 
NP ASE Re RE . 


Organisation d'une erposition sur le Canada. — Proposition 
CS OU OÙ 2. POTONIDNR...nssraneransresossoesceseese 


Construction d'une maison à appartements meublés pour 
les parlementaire s ne residant pas 4 Paris. — Pr "O0pOsi- 
liun de résolution de M. Jacques Bardoux...... sensé 


Code des caisses d'épargne. — Modification en ce qui 
concerne le relèvement du marimum des dépôts dans 
les caisses d'épargne, — PFProposilion de loi de 
M. MiNjOZ.......00000. Prasrtniiaientn ressens css. 


Programme d'équilibre financier, d'erpansion économique 
et de progrès Social, — Rapport par M. Charles 
Barange see sms nement sens nnsnssssss . 


Contingents de décorations sans traitement attribués aux 
administrations publiques. — Rapport par M. Minjoz. 


Indemnités accordées aur titulaires de certaines fonctions 
municipales et départementales. — Proposition de loi 
de M. Pilimlin.. 


Profession d'architecte. — Modiication de l'acte dit « loi 
du SA décembre 1910 » organisant cetle profession, — 
ON À . 


Silicose professionnelle — Installation d'urgence des col- 
leges des trois médecins prévus par Le décret du 
17 novembre 1947. — Proposilion de résolution de 


M. Pierre-Fernand Mazuez......................... …. 
Extension des possibilités d'emprunt des groupements 
mutualistes. — Rapport par M. Degoutte.............. 


Majorations d'ancienneté aur fonctionnaires tombés malades 
en caplivité et rapatriés malades. — Proposition de 
résolution de M. Charrel.....................sss.sssse 


Fouille 66. 


p. 1383 
p. 154 
p. 1585 
p. 1:90 
p. 1:90 


P. 1592 
p. 1:45 


b 1595 


p. 1594 
p. 1:94 
P. 1299 
r 1:96 


p. 1596 


p. 1597 


p. 1604 


p. 1Gu4 


p. 1605 


p. 1607 


p. 1607 


Majorations d'ancienneté aur fonctionnaires tombés malades en 


caplivié et rapatriés malades. 
D. Charrel (se)... sssscsscocsonssscsososooososss se 
Droit au « salaire fiscal » pour certains chefs d'entreprises et 
associés de sociétés de personnes. — Mesures en faveur 
des gérants de sociétés à responsabilité limitce. — 
Proposition de loi de M. Charret.................... 7 


— Rap- 


Organisation de la sécurité sociale dans les mines. 
port par M. Sion... 


Assurance obligatoire des chasseurs. — Rapport par M. 
DDC sé ssnosensssssoseoseseren ces es 0e 


nn 


— Proposilion de résolution de 


p. 1608 
p. 169 
p. 1610 
p- 1610 





Gestion des entreprises industrielles nationalistes et des 


sociétés d'économie mairte, — Rapport d'information 
par M. Francois Bernard ......,......s.ssssssseussuss . 
Dispositions d'ordre fiscal. — AVis........sssssssssssssss. . 
Lutte contre l'hymodermose des bovides. — Rapport par 
DE DOM sus Mo sciusescésreootue errors tests 
Interdiction de la photographie, radiodiffusion et télévision 
des debats judiciaires. — Rapport par M. Minjoz...... 


Conditions dans lesour iles les {rar ailleurs 1? de pe idants â 05 
doivent participer Aux CAISSES d'allocations familiales. 
— Proposition de loi de M. Frédérie-Dupont.......... 


Substitution aur mots « personnes contraintes » des mots 
« déportes du travail Kapport supplémentaire par 
M. Mouton 


Réforme du régime des pensions cwies el militaires 
Avis par M. Maurellet 


Programme d'équiibre financier, d'erpansion économique 


et de progres socCml. — A\is.... 


COQUE  srconcoetststevses test ess ne on donnons e 


Augmentation de la validité des lnllets à tan réduit de 
0 p. fu sur les chemins de fer sai par M. 
Lovindrey .....ssssosssssscsosssenosesosossnsssesesssese 


Dispositions utiles pour obliger les constructeurs de véhi- 
hicules à moteurs à munir leurs engins de « suden 
cieux ». — Rapport par M. Migav........ 


Parité au sein des conseils généraux des départements 
algériens entre la représentation du prernmer college et 
celle du deuriéme collège. — Rapport par M. Rabier 


Indemnités rommunales bénévoles aur inslluleurs et ins- 
titutrices de certaines communes des deérartements 
du Rhin et de la Moselle. Rapport supplémentaire 


7 SN SP PP RNA ER 
Réintégration des arands mulilés de querrr, agents et 
ouvriers des étlablisscments publics de Uitat Ra p- 
port supplémentaire par M. uristofo!l.....,...,........, 
Capital-décès des fonctionnaires de l'Etat. — Rapport par 
DE, CMOTONRE ss ssesonnosesnisénessn es sosnsre asso ee e 
Code de la santé publique. Rapport par M. Barrol........ 


Bénéfice du statut des grands mutués de guerre aur inra- 
les dont Les üäirmules ont €lé nggratces par des 
Llessurrs recues ou des maladies contractees par le jaut 
du service, — Rapport par M. Badie.................. 


Code des pensions civiles el miluaires de retraites Midi 
lication du titre Y Proposition de loi de M Dore 


Création d'une assurance chmage. — Proposition de loi de 
0 0 8 RO si siens 


Mesures nécessaires alin d'éviter La fermeture des usines rt 
fjonderies des lorges Œ'AMrs (tard. Proposition de 
résolution de M. Gabriel Roucaule,,..,.....,.... 


Pensions des militaires et marins non officiers retraités. — 
Revision. — Proposition de loi de M. Bergasse....…., 


Tarifs de solde des militaires el marins de carrière des gra- 
des de sous-iutenant et de licutenant. Proposition 
RE D ER nas rc ta nutess over cas ts àt site 


Indemnisation des aniculteurs de rertains démartements 
victimes de l'application des decisions prises par les 
services nyscoles de ces département apport par 
DS PR strate rés aléicdoiétonsonvitsaente . 

par M. Garavi 


Création d'attachés agricoles. - a pport 


Firation du budget annere des prestations familiales agri 


coles pour l'erereice 1%54 V0. PPT TE PI TTTR 
Retraités des cadres locaur de Madagascar, — Rapport par 
UE OR PS PT CP PET PR PRET 


Majorations des rentes viagères \ouvelle base anur ron- 
trats inderes sur le salaire moyen departe mentul _- 
Rapport par M. Maurice Grimaud................. 

Maurice Gritnaud..., 


Sociétés anonymes. Rapport par M 


Sauvegarde de te liberté trad tionnelle de l'Université fran- 


PR A DRE es ro ba nbosonéiseotecues ve 


Conseils de prud'hommes. - Proposition de loi de M Minjoz 
Mesures destintes 


l'roposition de rs 


Socictés de construction en liquidation 
à venir en aide aux adhérents 
lution de M. Minjoz ,..... 


p. 


1614 


. 1614 


1616 


1616 


1617 


1617 


1617 


1618 


1619 


1019 


1619 


160 
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103 


153 
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1627 
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1629 


1520 


150 
1031 


1672 
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lHevalorisation des rentes alloutes aur victimes des accidents 
du travail et des maladies professionnelles. — Rap- 


port supplémentaire par M. Meck..,.........ssss.sse : 
Constitution Revision de certains articles, — R 1pport 
ipplémentaire pir M. Deflus dy Reu..... ones ess 


Création d'une commission de courdmalion de l'énergie 


alomique Rapport par M. Minjoz................. 
Dégrèr: ment de la tare intériture de consommalion des 
carburants agricole - Pro; osiiion de résolutiun de 
D OO séstaélons dti. dù cé: socio reasessce 
Moy propres à la modernisalion des é'abhlissements 
publi de soin Pr position vi de M, Guislain. 


Programme d Cquipe ment fina icier d'organisation écono- 


mique çl de progres sotal Lattre rectificative au 
DPOUS. OÙ M D socvconctssoonriostonccerioetendiidies .…. 
l'ensionne d'invalidité de aquerre résidant outre-mer. — 
Rayon Der 2. OUR soc cocvos coté era o tr tict 


SOMMAIRE DES DOCUMENTS 
DE L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


lu 22 au 28 août 1955. 


publie 


Session pe 1954 


Feuille 1. 


Opérations électorales du territuire de Madagascar. — Avis 


M Froisgros 


Lossier d'élection de M. Dorange, élu par le territoire de la 
Haute-bolta AVE DER 2 CRI. octo oosoiséonsse 


Dossiers d'élection de MM. Bouda et Dède, élus par le terri- 
toire de la HMaute-\ulla Avis par M. SCOR. oc. 0 


Organisation et Jonctionnement du crédit, de la mutualité et 
de l& cooperation agricoles en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances DORD TU loco no cceigestetss 


Investissements de capitaux étrangers. — Demande d'avis... 


Erection d'un onument au maréchal Lyautry. — Rapport 
par M. Raplhiaëi-Leygues.........ssscsccsss se ue cs ésñses 


Modiÿication de l'enseignement de l'école de médecine de 
londichery. — Rapport supplémentaire par M. Raphaël- 
Leygues PETTTTTT nn nn sn sms. 

Equivalenre entre les diplômes délivrés par les écoles de 
wmodecne d'outre-mer et le diplome de médecine tropi- 
cale Rapport suppémentaire par M. Raphaë:Leygues. 


Organisation d'une journée Lyautry à l'occasion du cente- 
naire de sa naissance, — Rapport par M. Roulleaux- 
DUMAS  sscocsesecse ssnsovhbres serons lbs tétons ess rat te 


Noui elle-Calédonie Re 1rqa mis ition du conseil du conten- 
tueur administrati. Rapport par M. Piaoux.......... 


Etablissements francais de l'Océanie. — Méorganisation du 
contentieur administratif. — Rapport par M, Pialoux.... 


Aide aux populations victimes du cyclone eêt des inondations 
qui ont ravagé Madagascar, — Proposition de M. Chia- 
rasini . PRET ETETIILILETTELIETITIITTELETEIT EC LECETETECECCE ET 


Justice de droit local en Afrique occidentale francaise. — 


DOIRARSS AV. coucou cessesoss Éonvosenoooséocecceuss ce 
Justice de droit local au Togo, — Demande d'avis........... . 


Repos dominical dans les territoires d'outre-mer. — Demande 
Œ'AVIS soscmsosogoresssssscèsens css ooteccuesscerssserts 


Seuil de impétence de la cour des comples. — Rapport par 
M, Lo Von DIN. .ssccocossoscrorecéentesccurentesststse 


Création de grandi laires de l'Union française. — Avis par 
Mine Emilenne Morfau.........sssssnsomsemsnessssssese 


Attribution d'une partie suflisante des crédits du fonds natie- 
nal de la productivité aux entreprises et organismes de 
toute nature situés outre-mer, — Proposilion par 


M. Jacobson...... ssocsbétoseetécsubeidits it elite sed 


Moyens nécessaires pour permettre aux forces terrestres, 
avriennes et navales chargées de la défense de l'outre- 
mer d'être en mesure de remplir effectivement leurs 
missions - Rapport par M. Max André............su.e 


France d'outre-mer. — Crédits aflectés pour l'exercice 1954 
dépenses militaires). — Rapport par M. Pierre Cornet. 


Réglementation des marchés des communes. — Application 
aux municipalités de Saint-Lomis, Dakar et Rujisque. — 
Rapport pu: M. Rogier ss... sons rs... 
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Feuille 2. 


Réglementation des marchés des communes. — Application aus 
munracipalites de Semt-Lous, Dakar et Rufisque. — Rapport 
par M, Rogier (suile)...........smsooncsosssoseussuesse + p. 17 
Modification des articles 7 et 67 du règlement de l'Assemblée 
de l'Union française, — Proposition de résolution de 
M. Guyard...........sou.ss su... OPPELCECELEEET ET ETE TITI p. 18 
Politique des hydrorarbures en harmonie avec une planifica- 
hon rationnelle de l'écononue des pays d'outre-mer. — 


Rapport par M. Paul Alduy..................ss.sssrssee p. 18 
Statut du cadre d'administration générale de la France 

d'outre-mer. — Rapport par M, Ribéra.................. p. 2 
l'roblème de la sécurité dans le pacilique. — Troisième rap- 

port supplémentaire par M. Legentilhomme............ p. 24 


Dossiers d'élection de MM. Mouraques et Bandaogn, élus par 

te territoire de la Haute-Voita. — Avis par M. Schmitt. p. % 
Institution d'un système de garanties économiques formelles 

entre les pays d'outre-mer et la France métropolitaine. 


— Avis par M. Jean Guiler...............s...mssssesee p. 26 
Bourses d'enseignement Secondaire, technique el supérieur 

vutre-mer. — lroposilion de Mle Le Ber................ p. 27 
Réorganisation du crédit agricole, artisanal et immobilier du 

Togo. — Rapoort par DE CAR ones iarcscagetons p. 28 


Organisation et fonctionnement du crédit, de la mutualité et 
de la coopération agricoles en Nourelle-Calédonie. — 


Rapport par M. Cazeiles................ss..osesse sous D. D 
Indemnisation des dommages de guerre pour les ressortis- 

sants françars de l'archipel des Nouvelles Hébridcs. — 

tapport par M. Léger...........osssssossmssssssss.ssee p. 32 
Réglementation des loyers des locaux d'habitation en Afrique 

occidentale française. — Rapport par M, Antonini...... p. 3 
Clause compromissoire en matière commerciale. — Rapport 

par M. Pialout............ssssosocsscssosssssesnossese os p. % 
France d'outre-mer. — Crédits affectés pour l'exercice 41954 

(dépenses militaires). — Avis par M. Fontanet.......... p. 37 
Politique des hydrocarbures. — Avis par M. de Gouyon...... p. 39 
Problème eurasien. — Proposilion de M. William Bazé....... «+ p. # 
Suppression des sociétés indigènes de prévoyance. — Rapport 

par M. Cazelles...........ss.0...6e so sovoéssesessessese «e p. 42 

p. 


Ollice national des textiles. — Création. — Demande d'avis. 


Création d'un institut d'émission pour l'Afrique occidentale 
francaise et le Togo. — Dermande d aviS-+....ssssssu..e 
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DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 





Décret n° 55-1145 du 29 août 1955 relatif à la fixation et à la 
revision du c'assement indiciaire de certains grades et emplois 
des personnels civils de l'Etat. 





Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires écono- 
miques, du secrélarre d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu la loi n° 46-2XM du 19 octobre 196 portant statut général 
des fonctionnaires ; 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
modifié et complété par le décret n° 49-508 du 14 avril 1949 et 
le décret n° 53-1218 du 9 décembre 1953; 

Vu l'avis émis par le conseil supérieur de la fonction publi- 
que ; 

g À conseil des ministres entendu, 


Décrète : 
Art. 1%, — Les tableaux annexés au décret susvisé d“ 
10 juillet 1948 sont modifiés et complétés conformément aux 
mentions portées sur ceux annexés au présent décret. 


Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, le 
ministre des affaires étrangères, le ministre des finances et 
des affaires économiqnes, le ministre da l'éducation nationale. 
le ministre de la santé publique et de la population, le mirisire 


du travail et de la sécurité sociale, le ministre des travaux 
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publics, des transports et du tourisme, le ministre des postes, : 
télégraphes et téléphones, le secrétaire d'Etat aux finances et : EMENT 
. . . ‘ ù 
ue aux affaires économiques, le secrétaire d'Etat à la présidence du GRADES OU EMPLOIS CLAS 
ort conseil sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exéen- Gad 
. 17 tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de ns CHE CNRS re ES éd 
la République francaise et prendra eflet aux dates indiquées 
ux tableaux annexés. + ; 
8 F 8 NT : . FA Présidence du conseil. 
ne” Fait à Paris, le 29 août 1955. 
: BDGAR FAURE. Il, — Journaux offiviels. 
_# È Par le président du conseil des ministres : COTON PORN PP Te PR TROIE 0 — 00 (525) (1) 
Le garde des st caur, ministre de La justi e Secrélaire de directioh:...-....s.sssssssessssss 159 _ 
» Î SCHUMAN < Agent du service des livraisons... ss... 1:00 — 220 
| È gi: jee Chef de la comptabilité... hayé, 
9 Le ministre des affaires étrangères, Chef de service... sets avnéaseontee csssus Rayé, 
» ï ANTOINE PINAY nocrélaire de INdacliOn.......scs.sosoccossene Ravé, 
à ._ . es: on secrétaire rÉdACIeUr.......0.0s0000000000000 + Rave. 
96 Le ministre des finances et des affaires économiques, CT NE is ain a hayé, 
PIERRE PFIIMLIN, 
+ Le ministre de l'éducation nationale, Ministère des affaires étrangères. 
; ”. JEAN BERTHOIN. I. — Emplois spéciaux 
, N Le ministre des travaux publics, des transports de l'administration centrale, 
. et du tourisme, 
urisconsulie sésossssscs | 700 — 750 (800) (2 
8 | ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. Jurisconsulle ....... Désesndcs PRE 100 ( ” 
Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
PAUL BACON. Ministère des anciens Combattants 
. % cos : + et victimes de guerre. 
Le ministre de la santé publique et de la poyulation, 
BERNARD LAFAY, IV. — Office national des anciens combaltants 
. 2 ; Le ministre des postes, télégraphes et téléphones, later À 2 cuvée 
ÉDOUARD BONNEFOUS, Personnel administratif. 
. 33 } Le secrétaire d'Etat aux finances Ne : 
et aux affaires économiques, Secrétaire général : Cu 
. 36 GILBERT-JUIES. and to dès 50 — 600 
GRR ji s Classe exceplionnelle........ssessssosssseus eee DM) 
S Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, RE  npo scans one 12%) — 500 
sde JEAN MÉDECIN. CD "RENE RE CERCRRR TERRE 300 — 110 
. 39 ————— 
; ‘crétaire général adjû 
». 39 + ( ire général adjüint: ins 
ie RL  nnnatoténelennesaneesvees dès 30 — K 
. ANNEXES A AAA 7 AUDE A RSR 22% — 5 
). 42 4 secrétaire administratif... AS A NE RE E TNE 185 2. ck4)) (5) 
D. 44 o° EAU Secrétaire général (Seine)....... ss. s \aye, 
4 1° TABLEAU A Secrétaire général (fre calégorie)...ss.s..s.s.. ; pr 
à s - : * - 2 secré Li re dat | DOIRE Loccsocsscenue ss. tas È 
un 45 | Emplois visés à l'article 3 du décret n° 53-1218 pére ren rie co À ape HITS *: Rave 
L + Lt ‘ 11 - . un: _ LE , .... .… .... » 
3 du 9 décembre 1353. Secrélaire adjoint (autres départements)...... Ravé. 
pe | (Revisions prenant effet au {er octobre 1952.) R 12 SPP Se COR RSR, AURAS KR 1yé, 
| Sr. Ministère de l'éducation nationale. 
Le : ' CLASSEMENXT 
GRADES OU EMPLOIS l rit de nce 
indiciaire IL. — Université de France. 
— - — . : 
A. — Enscignement supérieur 
Ministère des travaux publics. rouen dés 
a) Ecole normale Supérieure de la rue d'Ulm 
VII. — Ecole nationale des ponts et chaussées - CU D OT SPORT 900 
| - Lie ve 10 2° annoce...... ns. 5 
à la à Secrétaire ésunses héveséesssséséanse sus. 250 — 410 Elève à partir de Ja 3 année.........:... 24) 
plois Régisseur caissièr. ......sosssose desc sass Rayé. ON NN PPT TI TT TO ET VV ETS Rayé, 
am mm — b) Ecole no nua:'c 1 lé ‘ le sSCY 
pe Std > Kiève de 1re année... sscsnssnns e se s 200 
20 TaBLEAU B Flève de ?e ann dns usosèdésercebe 229 
; ’ Eiève à partir de la 3 année... ss... …#) 
ON0= à Application du titre ll du décret du 14 avril 1949 Elève de je année....... RENE, Dre mnt Rayé, 
aires $ (art. 4 et 5 du décret du 9 décembre 1953). ds ; 
seil, : : c) Ecole normale supérieure de Saint-Cloud 
néral : {Classement prenant effet au 1° janvier, 1955 pour les revisions RÉ AR di rudisiésenséseps sonne 200 
indiciaires et à ja date d'entrée en vigueur des dispositions 744 de 2 gi té RSI ARLES LE 4 
slalutaires pour les emplois créés. iève à partir de la 3 annce....,,.,....,,., D 
ment P' D ps cices., COS TO TT SAN PIERRE UNE Rayé, 
js et , | 
ites, : d) Ecole normale supérieure de Fontenay: 
19 et SSEMENX et DE et "ANR TT os 200 
GRADES OU EMPLOIS ue “ûû Elève de % année..." 95 
ubli- PTS Elève à partir de la 3% année................ 254) 
——. Elève de 3 année... PRIT ETS TITLE LIT Rayé, 
Emplois communs D. — Enseignement technique. 
aux diverses administrations. ) 
dé 2 Ecole normale supérieure 
aux ADMINISTRATIONS  CENTRALES de l'enseignement technique. 
ET ADMINISTRATIONS ASSIMILÉES Elève de fr année. .........…, css 200 
‘ : Elève de 2 année......... RERO PRET 225 
e. le C. — Personnel de service. Elève à partir de la 3° année....,…. M Fe 4) 
»S et : : 
Dole Fuissier de direction................... 00e eo » 120 — 170 —————— — 
re Brigadier Stan agen sensasnsssovess ces os o 120 — 170 (f) Hors classe. 
| mp Agent du service intérieur........... PNA 110 — 155 (2) Echelon spécial 
vaux OU TE ORNE 100 — 155 (3) Classe exceptionnelle pour 10 p. 100 de l'effectif, 
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CLASSEMENT ; sure CLASSEMENT 
GRADES OU EMPLOIS GRADES U P 5 17e 
indiciaire. indiciaire. 
Ge Frolk nationale professionneïles, collèges 
techniques el étais eiments àassmmiies Ministère de la santé publique 
. és et de la population. 
Adjoint d Ù Misco: 02 — 1% 
IV. — <ervices extérieurs, 
F Enseignement de l'éducation physique | 
et des sports d) Directions départementales de la santé 
et de la population : ' 
] rt mort WE érieures : 
paie 4 : al sportive. Chef de section administrative... sastéédoncé 300 — 200 '510) (1) 
mn sous-chef de section adiministrative........ 185 — 315 (460) (2 
4 , ‘ td. 337, Rédacteur ........ CPR PRET NL ONE" sosvesà Rayé. 
Élève à partir de la année... ssssssccrceccce =) 
[LE Etat ments supérieurs Ministère du travail 
not niversiluires, et de la Sécurité sociale. 
o he tentitique 
Agent notsf 100 — 550 Pirecteur régional..................ssss..ee .… G00 — 630 (650) (3) Ê 
LM | | PME, nn ms. 
. Directeur régional adjoint......., ETETE TES ELITE 475 — 525 (550) (4) 1 
Souts-Cirécleur.....sssscrcceosesebsesessersese ces 380 — 155 È 
Chof 08 DUO... socsisosencescées ses 200 — 4110 
Ministère des finances Agent administratif supérieur 225 — 315 
et dos affaires économiques. DURS. CRE. PERTE +450 100 nt dsnes — 
Inspecteur régional.................. ésscrossese 475 — 525 (550) (4) 
Ï Cour des comple Inspecteur principal. .......ssssssssssssse écoess 380 — 475 
Conseiller rélérendaire Resa saisie dan 525 — 650 (700) (1) Inspecteur de 1re classe............ lie 330 — 110 
ait oi Inspecteur de 2e Classe.......ssssessessssosssse 925 — 315 (5) à 
DRE El ssssontuestodovesse ssssece ARRETE 185 — 315 (260) (6) { 
11 ins} n générale des finances Contrôleur comptable..............…. déonésentss 185 — 930 Û 
Inspecteur adj é nés les fl né 215 — 650 (700) (2) Inspecteur de la sécurilé sociale............., Rayé. 
Rédacteur et rédacteur principal.......... sors Ravé. 
Ssténodactylographe et mécanographe.......... Rayé, 
IN Admin tion finan'icres., k 
» vCrLlereur 
[ Direction générale des impôts. Ministère des travaux publics, 
(Contribultio liverses d'Algérie.) des transporis et du lourisme. 
\ 180 500 (7) 
Receveur central de tre catfvork sésooseééesa i F4) ee u 
SN (3 IV. — Service des transports. 
he vveur entra 2 HORMONE. cocococcosoces | ML 100 
b) Cadre des inspecteurs : ë 
Inspecteurs de la main-d'œuvre des trans- 
Ministère de la justice. DORE sv cirsridestebessasitesatetasnossssies 280 — 150 ‘475) (8) 
Lot il « tat ’ : : : : 
l'ElL. V. — Institut géographique national. 
tre 4 SPP PP TR 525 — 650 (700) (5 . ù 
Mailr POUCES. . ss sccosssesssssssesesse 0. \ / ) a) Cadre des géographes : 
Ingénieur géographe........... écoécocossese ‘ 900 — 510 550) (9) 
vu Education surveillée, 
b) Per nel éducatif II. — SECRÉTARIAT GÉNÉRAL A L'AVIATION 
Directeur du centre de formation et d'études CIVUE KT OOMMERCIAIE 
de l'éducation survelllée.......ssssssocves 215 6% 
V. — Corps de la météorologie. 
Ministère des postes, télégraphes Ingénieur......... csssssss se csodnevs ee éeseises 300 — 510 (550) (9) . 
et té ephones. 
3e Cadre di inspecteurs, 
Ministère de l'industrie et du commerce. 
Inepecteur rédacteur. ....sssssssssssssssssse 200 — 300 (390) (6) 
Inspecteur instru LPoccoccncoscorsetseteesses 00) — jy) (FM) (6) 
Inspecteur d'études des télécommunications. 300 — 3560 (390) (6) V. — Radiodiffusion-téKvision française. 
PNODOCIQUR ..sssoosostoscs cos soseco vo estetesess 900 — 50 (390) (0) 
hi ou? DANIRL...oovccsssonessossnineetese 225 — 219 Inspecleur ,.....sssoossssssssosessssssssscssos | 275 — 960 (390) (10) 
Survelllente s.s..scssocvoéostsesseseessscesse 2% — IA 
Surveillante coin] ADI. sscscocosossesssses PTT 2% — IN 
an chomtis ns (1) Hors classe. 
3 TS. E . (2) Classe exceptionnelle pour 10 p. 100 de l'effectif. 
(1) Echelon spécial. En outre, l'indire 709 est attribué aux conseil- (3) Hors classe pour le directeur de Paris. 
lers rélérendaires délégués dans les fonctions de secrétaire général (4) Pour quatre emplois. 
ou L avux al général à la cour des comptes. (5) A cette échella s'ajouteront trois échelons provisoires dotés des 
(2) Echelon spécial. ; indices actuels 325 — 350 — 360, 
(3) L'indice 50 ne pourra étre atteint que par les inspecteurs âgés (6) Classe exceptionnelle pour 10 p. 100 de l'effectif du corps. 
de cinquante ans au moins. L | (7) Grade nouveaux 
\) Indice réservé aux fonctionnaires actuellement en fonctions et (#) Classe exceptionnelle réservée à 10 p. 100 de l'effectif du corps. 
issus du cadre des inspecteurs principaux | (9) Indice attribué apres réforme statutaire. 
Echelon spécial. En outre, l'indice 700 est attribué au secrétaire (10) Hors classe, 
général du conseil d'Etat, 





(6) Hors classe. 
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Décret n° 55-1146 du 29 août 1955 relatif à la fixation et à la 
revision du classement indiciaire de certains grades et 
emplois des personneis civils de l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 


Sur le rapport du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires 
économiques et du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 


Vu la loi n° 46-2294 du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires ;: 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juillet 198 portant classement 
hicrarchique des grades et emplois des personnels civils et 
militaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
moditié et compléié par les décrets n° 49-508 du 14 avril 1949 et 
n° 53-1218 du 9% décembre 1953; 

Vu l'avis émis par Je conseil supérieur de la fonction 
publique, à la date du 6 juin 1955, 


Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. fer, — Les tableaux annexés au décret susvisé du 10 juil- 
let 1943 sont modifiés conformément aux mentions portées sur 
ie tableau annexé au présent décret. 

Ait. 2. — Le ministre des finances et des affaires écono- 
miques, le ministre des travaux publics, des transports et du 
tourisme, le secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires éco- 
nomiques et le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du 
présent décret, qui sera publié au Journal officiel et prendra 
effet au 1% juillet 1955. 

Fait à Paris, le 29 août 1955. 

EDGAR FAURB, 
Par le président du conseil des ministres: 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIM!IN, 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉDOUARD CORNIGLION-MOLINIER. 


Le secrétaire d'Etat aux Jinances 
el aux affaires économiques, 
GILBSRT-JULES 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
JEAN MÉDECIN, 





TABLEAU ANNEXE 


AU DÉCRET N° 48-1108 pu 10 JUILLET 1948 PORTANT FIXATION 
DU CLASSEMENT INDICIAIRE DES GRADES ET EMPLOIS DE L'ETAT 





Emploi dont le classement figurant sur les tableaux annexés 
au décret du 10 juillet 1948 est modifié. 


En — (Ce nouveau classement prendra effet à compter du 
æ juillet 1%5. 


Œ——————— 





CLASSEMENT 
indiciaire. 


GRADES QU EMPLOIS 





Ministère des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 


Ponts et chaussées. 


DO ER NO nn notament cesse ces 130 — 135 


Service de la navigation intérieure 
et des ports maritimes. 


Eelnsiers et agents assimilés (barragistes 
PL D D de ce hosp ès ee 


—————_—_—_—— 


120 — 185 











MINISTERE DE LA JUSTICE 





Décret du 29 août 1955 portant désignation des membres du tribunal 
de cassation des forces armées pour les circonscripli de 
l'Algérie où est appiiqué l'état d'urgence. 








Par décret en dale du 29 août 1955, pris sur la proposition du 
Conseil supérieur de la magistrature, sont désignés pour un an en 
qualité de président et membres du tribunal de cassation des forres 
armées pour les circonscriptions de l'Algrrie où est appliqué l'état 
d'urgence : 

M. Bagard, président de chambre à la cour d'appel d'Alger. 

MM. David et Rime, conseillers À ladite cour, 


—— se ——— 


Décret portant promotions et nominations 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur, 


Rectificatif au Journal officiel du 18 août 19%5 
Page 8279, {re colonne, 11° ligne, au lieu de: « Boste (Pierre) 5, 


lire: « Bost (Pierre) »:; o2° ligne, au lien de: « Boufflandean (Mare- 
Henri-Louis' », lire: « Buffandean (Mare-Henri-Louis) »; 71° ligne, au 
licu de « Morer (Paul-Marecel-Sauveur-Marie), conseiller à la cour 
d'appel de Limoges »; lire: « Morer (Paul Marcel-Sauveur-Marie), 
conseiller à la suite à la cour d'appel Ge Limoges »; 2e colonne, 
15° ligne, au lieu de: « Chaeffer (Robert) », lire: « Schaefer 
(Robert) ». 

Page 8271, fre colonne, 26 ligne, au lieu de: « Lefebvre |Robert- 
Edouard-Ernest) », dre : « Lefevre (Robert-Edouard-Frnest »; 
Je ligne, au lieu de: « Piqnet-Gauthier Adrien), greffier de la 
rt de paix d” Saint-Genis-Laval, comainissaire-priseur 4 Lyon s, 
ire: « Piqueit-Gauthier (Adrien), greffier de la justice de paix de 
Saint-Genis-Laval, commissaire-priseur à Lyon 


—+e + 








Décret admettant un magistrat à faire valoir ses droits à la retraite. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 août 1955: page 810, 
4r+ colonne, 3% ligne, au lieu de: « M. Filiaire », lire: « M. Fillaire », 


—+ © ©- 





Creftiers. 

Par arrôté en date du 24 août 195, le congé de longue durée 
accordé depuis le 2 juillet 14951 à M. Sartre (André), greflier de 
{re classe, 4° échelon, à la cour d'appel de Grenoble, est renouvelé 
du 2 juillet 19%55 à la daie du présent arrêlé, avec relenue de la 
moitié de son traitement, 

(pp @) @——— 


Par arrêté du 2% août 1955, le congé de longue durée accordé depuis 
le 15 février 1952 à M. Duchatelle (Maurice), greffier de 2 classe, 
> échelon, au tribuna! de première instance d'Arras, est renouvelé 
pour une période de six mois, à compler du 15 août 155, avec 
retenue de la moitié du trailement, 


+0 e— 








Officiers publics et ministériels, 


Par arrêté du ?1 août 195%: 

Est acceptée la émission de M Courtois (Marie-Joseph-Léandre), 
holaire à la résidence de Saint-Gemez-d'Oll, cantwn de ce nom 
(Aveyron). 

Sont nommés : 

M. Bertrand (Pierre-Marie-Mauri'e), notaire à la résidence de 
Nan:y (Meurthe-et-Moselle), en remplacement de M, Munier (Léon- 
René}, démissionnaire. 

M. Guillou (Louis-Marie), nolaire à la résidence d'Ourville-en- 
Caux, canton de ce nom (Seine-Maritime), en pemplacement de 
M. Jauilt (Marccl-Henri), démissionnaire, 

M. Jault (Marcel-Henri), notaire à la résidence de Gouzeaucourt, 
canton de Marcoing (Nord), en remplacement de M. Mabriez (André- 
René-Arimand), déinis-ionnaire. 

M. Jubault (Emile-Ernest-Marie), notaire À la résidence de Thi 
louze, canton d'Azay-le-Rideanu (Indreæt-Loire), en remplacement 
de M. Bignon (Mare-Paul-François-Marie Joseph), démissionnaire 

M. Mabriez (André-René-Armand), notaire à la résidence de Rouen 
(Seine-Marilime), en remplacement de M. Guérin (Lucien-Clos 
démissionnaire, « 

M. Dherbe-ourt tJulien Dieudonné Anloine), déjà huissier de fus 
ot du tribunal de première instance de Camtrai (Nord greft r de 
a justice de paix Ju Cateau (méme département) et [ 

par! cn rermplaccincnt 
de M. Moity (Maurice-Alcide), démissionnaire. . , 


, , 
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, déjà greffier de la justice de paix 
Villeneuve- 

Lartigue 
du 30 sep 


Robert Jean-Guy 
de Lan Landes), greflicr de Ia justice de paix de 
de Ma: \ (mine départemen en remplacement de M 
(Fernand, d | \ démission à élé acceple par arret 
tombre 15 


M. Larmaison 


M. Lara »n 


Robert-Jean Gus déjà greffier de la justice de paix 


de Labrit (Land huissier de justice du tribunal de première ins- 
tance de Mont-de-Marsan (méme département), en remplacement de 
M. Larligue (Fernand) dont la démission à été acceplée par arrété 


du ‘0 septembre 1%, 

M Bailliond (Laurent-Charles\, commissaire-priseur à la résidence 
de Lyon (Rhône), en rempiacement 6x M, Pitre (Louis Edouard), 
décédé, 

L'honorariat est conféré à M. Desrousseaux (Lucien-Charles\, 
ancien notaire à la résidence de Lil:e (Nord). 


—— +0 — 


officiel du 24 août 19%5: page Ss10, 


Rectlificalif an Journal 
huissier à Vilé +», lire: « huis 


de colonne, 7% lune, au licu de 
sicr de justire à Yillé ». 
nee à de Ras 


Par arrôté du 3% août 1955, M. Karadja (Hocine\, greffier de la 
Justice de paix de Mila, est nommé, sur sa demande, en la mème 
qualité, à la jusiire de paix de Buukanelis, en rermpia ermeït de 
M Hicilas, qui a été nonuné à Nemours. 

M. Karadia (Nocine) ect investi des fonctions notariales en appli- 
cation des dispositions de l'article 2 du décret du 18 janvier 1855, 
pmodilié par le décret du 27 février 1952 susvisé, 


—— 0 2 —— 


Par arrété du 2% août 195%, M. Freche (Moïse), interprète judi- 
Ciaire pres la justire de paix de Ténés, est admis, sur sa demande, 
À faire valoir ses droils à la relraile, pour compler de la nolilicatior 
du présent arrité, 





++ 


Personnels des services judiciaires. 





Car arrôté du 23 août 1955, Mme Eloïse, épouse Le Calvez, employée 
de bureau de la cour d'appel de Fort-de-France, esl, sur sa demande, 
placée en d'eponibililé sans traitement pour une durée de Six mois, 
pour convenances personnelles, à compter du 1° seplermbre 19%. 


+ 0 + — 


— 





Reclificatif au Journal ofliciel du 13 août 1955 : page S145, 
fre colonne, cour d'appel de Rennes, au heu de: « Mme Denis 
(Rennes), du 8e échelon (anciennelé du {7 janvier 1952) au 7° éche- 
lon », lire: « Mine Denis (Rennes), du 6* échelon (ancienneté du 
4 janvier 1952) au 7° échelon ». 








MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Autorisation de port d'armes, 


Le ministre des affaires étranzères et le ministre de l'intérieur, 
Vu le décret-loi du 18 avril 1939 fixant le régime des matériels de 
ue:re, arm et munitions; 


Vu le décret d'application du 15 août 19; 
Vu l'arroté du 9 mai 195 autorisant «u port d'armes cerlaine: 


catégories d'agents du ministère des affaires étrangères, 


\rrôtent 
Art, fer La liste des agents du ministère des affaires étrangères 
qui peuvent étre aulurisés à porter, dans l'exerrice de leurs lonce 
tions, des armes de la quatrième catigorie telles que la définit l'arti- 
cle er du décret du 14 seplembre 1439, est complétée corume suit: 
Le chef du service du chiffre, les agents de liaison du service du 
chuffre. 
art, ? Le directeur général de la sûreté nationale et le direc- 
leur général du personnel et de l'administration générale au minis- 
tère des affaires étrangères sont chargés, chacun en ce qui le co 
cerne, de l'exécution du présent arrêlé, 
Fait à Paris, le 13 août 1955. 
Pour le ministre des affaires étrangères 
el par délégation : 
Le ministre plénipotentiaire, directeur général, 
, RAYMOND BOUSQUET. 
Pour le ministre de l'intérieur et par délégation: 
Le secrétaire général, 
ROGER RICAND, 


++ 











Ouverture de crédits sur exercice clos. 





Par arrèté interministériel en date du 23 août 195, il a été ouvert 
au budget du ministère des aflaires étrangères (Section EL — Ser. 
vices des affaires étrangères), en augmentation des resles à payer de 
l'exercice clos 1932, des crédits spéciaux s'élevant à la somme totale 
de 58.225115 F, montant de nouvelles créances conslatées sur cel 
exercice, 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret n° 55-1147 du 28 août 1955 relatif à l'application 
de l'état d'urgence. 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu la loi n° 55-385 du 3 avril 1953 instituant un état d'urgence 
et en déclarant l'application à l'Algérie, notamment ses arti- 
cles 2 et 15; 

Vu la loi n° 55-1080 du 7 août 1955 relative à la prolongation 
de l'état d'urgence en Algérie ; 

Vu les décrets n° 55-386 du 6 avril 1955 et 55-544 du 19 mai 
1955, relatifs à l'application de l'état d'urgence en Algérie; 

Vu l'avis du gouverneur général de l'Algérie; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art, 197, — L'état d'urgence est appliqué sur l'ensemble du 
territoire de l'Algérie, 

Art, 2. — Le ministre de l'intérieur est chargé de l’exécu- 
tion du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française el inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 août 1955. 

EDGAR FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY. 
+0 





Décret n° 55-1148 du 28 août 1955 portant création de neuf 
arrondissements nouveaux dans les départements d'Alger, 
d'Oran et de Constantine. 





Le président du conseil, 

Sur le rapport du ministre de l’intérieur, 

Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organique de 
l'Algérie : 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 relative à la procédure 
de modification des circonscrip'ions administratives territoriales, 
et notamment son article 2; 

Vu l'avis des conseils généraux d'Alger, d'Oran et de Constan- 
Une des 12, 9 et 18 juillet 195; 

Vu la loi n° 55-1082 du 7 août 1955 portant création du dépar- 
tement de Büne ; 

Le conseil d'Elat entendu, 

Décrète : 

Art. {®, Il est créé dans le département d'Alger les arron- 
disséements ci-après : 

1. Bouira: comprenant les communes de plein exercice de 
Palestro, Ain-Bessem et Bouira et les communes mixtes de 
l'alestro, Ain-Bessem et Maillot. 

2. Fort-Nalional: comprenant les communes de plein exercice 
de Fort-National et Mekla et les communes mixtes de Fort-Natio- 
hal, Djurdjura, Haut-Sebaou et Azeffoun. 


Art, 2. — Il est créé dans le département d'Oran les arron- 


dissements de : 

1. Ain Témouchent : comprenant les communes de plein 
exercice d'Aïin-el-Arba, Aïn-Kial, Aïn-Témouchent, Guiard, Ham- 
mam-Bou-Hadjar, Lalerrière, De Malherbe, Rio-Salado, Trois- 
Marabouts, Turgot, Béni Saf et la commune mixte d'Aïn-Témou- 
chent: 

2. Marnia : comprenant les communes de plein exercice de 
Marnia et de Nemours et les communes mixtes de Marnia et 
de Nedroma ; 3 

3. Relizane : comprenant les communes de plein exercice de 
Relizane, Zemmora, Inkermann et Saint-Aimé et les communes 


mixtes de Ammi-Moussa et Zemmora. 
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Art. 3. — Il est créé dans le département de Constantine les 
arrondissements de : 

1. Ain Beida : comprenant les communes de plein exerc.ce 
d'Ain Beida et de Khenchela et les communes mixtes d'Oumu- 
el-Bouaghi, Khenchela et la Meskiana ; 

2, Mila : comprenant les communes de plein exercce d'Ain- 
Tinn, Ain-Kerma, Grarem, Mila, Sidi-Merouane, Zeraia et la 
commune mixte de Fedj-W Zala ; 

3. Bordj-Bou-Arreridj : comprenant les communes de e n 
exercice de Bordj-Bou-Arreridj, Ain-Tagrout et Tocqueville et 
les communes mixtes des Bibans, des Maadid, de M'Sila; , 

4. où : comprenant les communes de plein exercice de 
Chekfa, Djidjelli, Duquesne, Strasbourg, Zisma-Mansouriah, et 
les communes mixtes de Dj'djelli, Taher et El-Milia. 

Art. 4. — Le ministre de l'intérieur, le ministre des finances 
et des affaires écon PES le garde des sceaux, ministre de 
la justice, le ministre de l'éducation nationale et le m nistre 
de la défense nationale et des forces armées sont charges, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publie au Journal officwl de la République française 
et inséré au Journal officiel de l'Algérie. 

Fait à Paris, le 28 août 1955. 

EDGAR FAURS 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
SCHUMAN. 


Le ministre de la défense nationale 
et des forces armées, 
VIERRE KŒNIG, Le ministre des [inances 
et des affaires économiques, 
PIERRE PFLIMLIN, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
JEAN BERTHOIN, 





+ & &- 


Décret du 29 août 1955 portant homologation de sent décisions 
par l'Assemblée algérienne au Cours de sa session ordi- 
naire de ruai-juin-juillet 1955. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'intérieur, 

Vu les avis du garde des sceaux, ministre de la justice, du minis- 
tre de l'industrie et du commerce, du m nisire de l'agriculture, du 
ministre de la reconsiruction et du logement, du ministre du travail 
el de la sécurité sociale et du secrétaire d'Elat aux finances el aux 
affaires économiques ; 

Vu les articles 15 et 16 de la loi du 20 septembre 1947 portant slatut 
organique de l’Aïgérie; 

u les transmissions en date du 11 juillet 195% faites par le pré- 
sident de l’Assemblée algérienne au gouverneur général de l'Algé ie; 


Décrète : 


Art. fer, — Sont homologues les décisions suivantes adoptées par 
l'Assemblée algérienne : 

Décision tendant à modifier la décision n° 52-039 portant réforme 
des socielés indigènes de prévoyance modifke par la décision n° 54- 
095 homologuce par décret du 20 janvier 1%o4. 

Décision  édictant une dispense des droits d'hypothèques en faveuz 
des sociétés agricoies de prévoyance, de secours et de prèts mutuels 
d'Algérie. 

Décision  étendant à l'Algérie la loi n° 53-1235 du 1% décembre 
1953 et les articles 3 et 4 du décret du %0 octobre 1935 relatifs 
aux sociétés coopératives ouvrières de production. 

Décision tendant à la prolongation des délais prévus pour le 
bénéfice des exonér:al'ons et réductions de droits enregistrement 
accordées en faveur de la construct'on, 

Décision tendant à rendre applicahies à l'Algérie les disposilions 
du décret n° 55-55 du 20 mai 1955 relatif aux ventes à crédit. 

Décision tendant à rendre applicab'es à l’Algtrie les dispositions 
du décret n° 55-602 du 20 mai 1955 tendant à modifier la loi du 
17 mars 1909 relative à la vente et au nantiss2ment des fonds de 
commerce et la loi du 18 janvier 1951 relative au nantissement de 
l'outillage et du matériel d'équipement. 

Décision tendant à l'ouverture pour les sinistrés victimes du 
stisme de la région du Chélif, de nouveaux dilais pour leur décla- 
ration du sinistre. 

Art. 2, — Le ministre de l'intérieur est chargé de l'exécution du 
1résent décret, dont il sera fait mention au Journal officiel de la 
D +" française et qui sera inséré au Journal officiel de 
l'Algérie. 

Fait À Paris, le 29 août 1955. 

EUGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de l'intérieur, 
MAURIGE BOURGÈS-MAUNOURY. 











MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 
ET DES FORCES ARMEES 


Décret du 28 août 1955 tendant au maintien sous les drapeaux 
des hommes du premier contingent 1954, 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale et des forces 
rrnecs, 

Vu la loi du 31 mars 1928 relalive au re“rutement de l'armre; 

Vu le décret du 20 mars 1959 tendant au maintien sous les d?a- 
peaux d'hommes libérables el modifiant la loi du 31 mars 193 en 
ce qui concerne le rappel des réservistes; 

Vu le décret ne 51-206 du 27 février 1954 fixant la composition, les 
dates d'appel et les obligations d'aclvilé du prenuer contingent 
1951; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrète : 

Art. er, — Les mililaires du premier contingent 195% dont la 
composition a éié tixée pa: le décret ne 54-26 du 27 février 194, 
seront maintenus sous Iles drapeaux à l'expiration de leur service 
actif dans les conditions fixées par le ministre de la défense natio- 
nale et des forces armées, 

Art, % — Dans les mêmes conditions, les militaires de Ma 
deuxième fraction de la classe de mobilisation 193% qui ont été 
ES par anticipation dans la disponibilité seront rappelés sous 
es drapeaux. 

Art. 3. — Le ministre de la defense nationa'e et des frrces armées 
est chargé de l'exéculion du présent décret, qui sera publié au 
Journal of/iciel de la République française, 

Fait à Paris, le 28 août 1955. 

EDGAN FAURE, 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
PENRE KŒNIG. 


+0+— 





Décret du 28 août 1955 relatif au rappel sous les drapeaux 
de certains officiers et sous-officiers de réserve. 





Le p'ésident du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nalianale et des forces 
armées ; 

Vu la loi du 31 mars 19% relative an recrutement de l'armée: 

Vu le décret-loj du 20 mars 19%9 modifiant la loi du 31 mars 198 
en ce qui concerne le rappel des réservistes; 

Vu le décret du 2% août 1%55 portant rappel des disponibles des 
classes 19524 et 1939/1: 

conseil des ministres entendu, 


Décrète : 


Art, {er, — Les officiers et sous-o'flciers de réserve nécessaires 


À l'encadrement des hommes de la lisponibililé rappeiés sous les 
drapeaux en applicalion du décret du 24% août 19% pourront, à 
quelque classe qu':'s appartiennent, être rappelés à l'activité dans 


les conditions fixées par le ministre de Ja défense nalionale et 
des forces armées, 


art. 2, — Le ministr: de la défen e nationale e! d 4 forces 
arinées est :hargé de l'exécution du présent décret, qui sera publié 
au Journal officel de la République française, 


Fait à Paris, le 28 août 1955, 
EDGAR FAURK. 
Par le président du conseil des ministres: 
Le ministre de La défense nationale et des Jorces armées, 
PIERRE KŒNIG. 


+0 +— 





Homologation de grade au titre de la résistance intérieure française. 


Rectificatif au Journal officiel du 19 août 1955: page 8235, 
2* colonne, au lieu de: « Arrêté du 16 décembre 195% (Journal 
officiel du 25 décembre 1945) », lire: « Arrêlé du 16 décembre 1954 
(Journal officiel du 25 décembre 1%54) », 


 & + 
LL 





Personnels civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêté du 18 juillet 1955, la nomination de Mme veuve Boisson, 
née Antonio, à l'emploi de commis administratif stagiaire dans les 
services extérieurs de la guerre (inalériel) à Alger (Alger), pro 
noncée par arrêté du 20 juillet 1953, est annulée, 


—— © &———— 
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Par arrêté du 26 août 1955, Mlle Perrin (Léonie), employé de 


lactylographe du ministère de la défense nationale et des 


bureau « 

force ivmées (guerre), direction centrale de lintendance, est déta 
che 4 du ministère de la reconstruction et du logement 
(direction départementale d'indre-et-Loire), en qualité de commis 


du cadre temporaire, pour une durée maximum de cinq années, à 
compiler du 1% juillet 1955 (renouvellement). 


+<0e——- 





Service de santé (armée active). 


Por décision ministérielle du 17 août 1955, le titre d'assistant des 
hôpitaux mililuires est attribué à titre définitif, à comptler du 
or" gout 1955, aux médecins milituires ciaprès désignés, antérieu- 


rement adumis à l'emploi d'assistant des hôpitaux rulilaires : 
L — ANMÉE DE TERRE 
jo Catégorie médrcine. 


MM. les médecins capitaines: 

Azorin (Daniel), hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, Paris. 

Girard (Jacques-Joseph-Marie), hôpital militaire d'instruction du Val- 
de 4,1 Ice, l'aris 

Chambon (Pierre-Robert-Paul), hôpilal militaire d'instruction du 
Val-de Grâce, Paris 

Portal (André-Frézal), 
Par 

Jauneau (André Célestin-Emmile), hôpital militaire d'instruction du 
Val-dsGrâce, Paris, 

Judeau (Paut-Léon-Arthur), hôpital militaire d'instruction Desge- 
nette Lyon. 

Albertini (Jean-Bapliste-Pierre-Elienne), hôpital militaire d'instruc- 
lion du Val-de-Grâce, Paris, 

Vigne (Jean-Victor-Auguste), hôpital militaire d'instruction Desge- 
nette Lyon 

Hogonot (Robert-Georges Joseph}, hôpital militaire d'instruction du 
Val-de Grâce, Paris. 


hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, 


20 Catégorie chirurgie générale. 


MM. les médecins capitaines: 
Cellier (Pierre Louis), hôpital militaire d'instruction du Val-de-Grâce, 
l'aris. 
Dechen (Jean-Marius-Théophile), hôpital militaire d'instruction du 


Val-de-Grice, Paris 

Cornptour (Louis-Jean), hôpital pmilitaire d'instruction Desgenettes, 
Lyon 

Cotton {Claude Marcel-Henri-Joseph), hôpital militaire d'instruction du 
Val-de-Grâve, Paris. 

lsnard (Jean Julien), hôpital militaire d'instruction du Val-de Grâce, 
Paris 


Je Catégorie chirurgie spéciale. 
a) Section d'oto rhino laryngologie, ophtalmologie. 


MM. les médecins capitaines : 
Guyard (Maurice Lucien), hôpital militaire d'instruction du Val-de- 
Grâce, Paris. 
Micha!llet (Maurice Frédéric-Eugène), hôpital militaire 
Grâce, Paris, 
Thalabard (Joseph-Ernile Christophe), hôpital militaire d'instruction 
Desgenettes, Lyon. 


du Val-de- 


b) Section stomatologie. 


M. le pnédecin capitaine Pellegrint (Yves-Louls-Pierre), hôpital milt- 
laire d'instruction du Val-de-Grâce, Paris. 


4e Catégorie étectro-radiologie. 


MM. les médecins capilaines : 
Nivière (Jacques Marie Joseph), hôpital militaire d'instruction du Val- 
de-Grâce, Paris. 
Chenillet (Gaston-Michel-André), hôpital militaire d'instruction du Val- 
de-Grâce, Paris. 
II. — ARMÉE DE L'AIR 


Catégorie médecine. 


MM. les médecins commandants : 
Bousquet (Camille-Pierre), hôpital militaire d'instruction du Val-de- 
Grâce, Paris. 
Quilichint (François-Charles-Joseph), hôpital militaire d'instruction du 
Val-de-Grâce, Paris. 





MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 





Inspection générale des finances. 





Par arrêté du 29 août 1955, MM. Lathiere (Bernard), Veil (Antoine) 
Delacour (Jean-Paul), Toutain (Jacques), Thomas (René), Rougie 
Gabriel', Petit (René), susini (Napoléon), Caries (François), de la 
promotion « Albert Thomas » de l'école nationale d'administration, 
ont été nomimés.inspecteurs adjoints des finances, à compiler du 


1er août 1955. 
+ @ 





Contributions directes et cadastre. 





Par arrêté en date du %6 août 1955, M. Garcin (Roger), inspec- 
teur hors classe des contributions directes en service délaché 
auprès du ministère de la France d'outre-mer pour servir en Afri- 
que occidentale française, a été maintenu dans cette position pour 
une nouvelle période de cinq ans à compter du 1° décembre 1954 


— _— +. — 


Par arrêté en date du 26 août 1955, les agents des contributions 
drectes dont les noms suivent, en service délaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer pour servir en Afrique équa- 
toriale française, ont été maintenus dans cette position pour une 
nouvelle période de cinq ans: 

(A compter du 2 novembre 1955.) 


Mme Telliez (Jenny), contrôleur de 7° échelon. 
(A compler du fer janvier 1956.) 


M. Houdaver (André), contrôleur principal de 4° échelon. 
+6 +— 








Institut national de la statistique et des études économiques. 


Par arrêté du 19 août 1955, M. Joye (André), opérateur mécano- 
graphe du 3% échelon à l'institut national de la statistique et des 
(Cludes économiques, est promn au grade de chef opérateur adjoint 
{er échelon à compter du 5 août 1%55 {ancienneté d'échelon, acquise 
dans son ancien emploi, conservée), 


++ 





Services extérieurs du Trésor. 





Par arrêté en date du 26 août 195, les agents de la 2aisse des 
dépôts et consignalions (succursale de Strasbourg) dont les noms 
suivent, sont placés, pour une période d'une année à compter du 
6 juin 1951, en service détaché auprès de la trésorerie générale 
du Bas-Rhin: 

En qualité de commis principal du Trésor de classe exceptionnelle. 


M. Walter (Félix), adjoint administralif de classe exceplionnelle. 


En qualité d'aide-commis de 3% échelon. 


M. Weicgerber (Willy), agent de bureau. 
Mme Ortholf (Georgette), agent de bureau. 


En qualité d'employé de bureau de & échelon, 


Mme Koebe] (Hedwige), agent de bureau. 
Mme Naegen (Madeleine), agent de bureau. 





MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 





Décret n° 56-1000 rolatif aux statuts des caisses de retraites 
des personnels de l'Opéra et de l’Opéra-Comique. 





Rectificatif au Journal officiel du 90 juillet 1955: page 7621, 
{re colonne, article 4, 21e ligne, au lieu de: « par annuité liquidable 
aux seuls services effectifs. ». lire: « par annuité liquidable appl- 
cable aux seuls services eflectifs... ». 


— © 0 ©—— 
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Commissions administratives paritaires à l'administration centrale. 


Le ministre de l'éducation nationale et le secrétaire d'Elal à la 
présidence du conse.l, 

Vu la loi du 19 octobre 1916 portant statut général des fonction- 
paires, 

Vu le décret ne 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement d'admi- 
nistralion publique pour l'appucalion de l'asticle 22 de la loi du 
49 octobre 196 et relalif aux cormmissions administratives paritaires 
et aux comités ang paritaires, modiflé et complété par les 
décrets du à novembre 1948, du ter juillet 1950 el du 11 juillet 1930; 

Vu l'arrêlé du 6 novembre 1947 portant création de commissions 
administratives parilaires à l'administration centrale du ministère 
de l'éducation nationale, modifié par les arrèlés des 8 juin 1%, 
8 octobre 1951, 13 mai 1952 et 10 octobre 1955; 

Vu le décret ne 50-237 du 2 février 190 portant règ'ement d'admi- 
nistralion publique relatif au s'atut des secrétaires d'adminisiration ; 


Vu le décret ne 54-762 du 21 juillet 1954 portant règlement d'admi- 
hisitralon publique re'alif à diverses dispositions slatuiaires appli- 
cabies aux agents supérieurs des administrations centraies; 

Vu le décret du 15 févriez 1930, moditié par le ducret du 12 août 
1951, portant slalut des fonctionnaires de l'administration centrale 
du ministere de l'édu-ation nationale ; 

Vu le décret ne 30-1280 du 6 octobre 1950 portant règlement d'admmli- 
nistralion pubiique re'alif au slalut des mécanographes titulaires 
sur machines à cartes perforées; 

Vu le décret ne 335-1011 du 10 velohre 1953 portant règlement d'ad- 
Minisiration publique relatif au statut des contueteurs d'automobiles 
Uilulaires du ministère de l'éducation nationale; 

Sur la proposition du directeur de l'adminstralion générale du 
Ininistère de l'éducaloun nationale, 


Arrèlent: 

Art, fer, — de tableau annexé à l'arrêté interministériel du 
6 novembre 1937 portant création de commissions administraiives 
par laires à l'adminisitralion centra'e du ministère de l'éducation 
halionale est de nouveau modifié et complété comme jl suil: 








REPRESENTANTS DE L'ADMINISTRATION 


— ——— 


REPRESENTANTS DU PERSONNEL 


—_———— — —_—_————_—_———_— ———— —— —— 





Titulaires. 


Suppleante. Grade, 


T. s 


_ ——— — _ a | a = —— a 











Commission n° 3. — Secrétaires d'administration. 








Secrélaires d'administralion de 

















classe exceptionnelle.,....,,.,...., 2 2 

i "ti i D . * A ; * : Secrélaires d'administration  prinei 
1e one S Er à ir Huit fonctionnaires de l'administration paux mehr 9 2 
t-, ‘ J ‘ .n PA . : ù , sis { MUR sono nm _ M 

d'administrateur civil de 2 classe, au " —ÿ - ge le grade d'adininistraieur À gecrétaires d'administration de 
moins, SUR QD 4 CSSS, QU OURS, jre classe. .....….. ppp émise à" 2 2 

Secrétaires d'adiministration de 
PRO a sbie dt cle cosoassvecs … 2 2 

Commission n° 4, — Agents supérieurs. 
président et quatre fonctionnaires de ! dal tree , unis | rents sunérieurs tés 
l'administration centrale ayant le grade inq RENE s de l'admini ration AE nis upérieurs hors rlasse re ! 1 
d'administrateur civil de 2 classe, au centrale axant le grade d'adiministrateur Agents supérieurs de fre classe... 2 2 
moins civil de 2° classe, au moins, Agents supérieurs de 2° classe..... 2 2 
. 
Commission n° 5. — Contrôleurs et reviscurs de l'architecture 
Le président et trois fonctionnaires de FF a sé d. . { Contrôleurs généraux............... 1 { 
l'administration centrale avant le grade ee moe de ; es | , ETES REP NP TT 1 { 
e* cé . e L2 ur! » É » « 
d'administrateur civil de % classe, au vil de ch MORE) Detisours priacipenr.............s 1 fl 
moins, PRO 0 FE D ET Re score se cote 1 1 
Commission n° 5 bis, — Calculaleurs de l'architecture. 

Le président et deux fonctionnaires de x i Le no : 
l'administration centrale ayant le grade Trois fonctionnaires de l'administration {| Chefs de groupe caleulateurs...... * 1 1 
d'administrateur civil de 2 classe, au centrale ayant le grade d'administrateur : Caleulateurs principaux............, 1 1 
moins ’ civil de 2e classe, au moins, SE NN I LT 1 1 

Commission n° 6. — Opéralcurs mécanographes. 

Le président et deux fonctionnaires de | * : : , Le : : 
l'administration centrale ayant le grade Trois RENE _de l'administration Chefs opérateurs adjoints. ......... nl 1 
d'administrateur civil de 2 classe, au centrale avant le grade d'administrateur OL PES NN TP RE 1 1 
moins, civil de 2 classe, au moins. AIGOS-OPÉFAlEUFS 0500000 0 1 1 

Commission n° G bis. — Perforeurs-mécanographes. 
Le président... ..ssssssesssssssssssessssess. | UN fonctionnaire de l'administration cen- Perforeurs-vérifieurs ........ APPLE 1 1 
trale avant le grade d'administrateur 
civil de 2 classe, au moins. 
Commission no 13, — Téléphonistes. 

Le président et deux fonctionnaires de oh tas _ id di 
l'adminisiration centrale ayant le grade "SE LE d'aiminisuateus | Téléphonistes principaux. ........... ! 
d'administrateur civil de 2 classe, au * % ÿr on ie F Préposés léléphonisles...,..,,...,... 2 2 
moins civil de 2° classe, au moins. 

Commission n° 1%. — Conducteurs d'automobiles. 

Le président et un fonctionnaire de : : : ont Condueteurs d'automobiles de fr 
l'administration centrale ayant le grade =, «rs gr - ennemie \ calégorie ......,.,....... DEETELEE 1 1 
d'administrateur civi % classe au centrale aan « grauc ao aomnistraicur Conducteurs d'automeolies ue 2» 

il de 2 classe, , de classe : / 
moins. civil de 2e classe, au moins. . pr 1 1 
— _— ———— ————_—_———— 





Art, 2. — Le directeur de l'administration générale du ministère de l'éducation nationale 


Fait à Paris, le 23 août 1955, 
Le ministre de l'éducation nationale, 
Pour le ministre et par dé'égalion: 
Le chef de cabinet, 
GEORGES MORLOT. 


est chargé de l'exécution du présent arrêté, 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrélaire d'Etat et par délégation: 
Le sous-directeur de la Jonction publique, ‘ 
ROMENT LEFROU, 
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Architecture. 


—— — 


Par arrêté en date du 22 août 1955, sont chargés de la vérification 
des travaux de consitruchion des bâtuments suivants 

M. Guérin: lycée d'Ivry. 

M. Raleau: lycée de Saint-Germain-en-Laye, extension du lycée de 
qu es falles dans la propriété sse 7, rue de la Rochejarquehn; col 
tge de Thann ‘Haut-Rhin internat de jeunes filles dans le pelit 
châteou Kkiener, à Co'snar (Haut-Rhin travaux d'arménagement, 

M. Gueret-Laferte: lycée de Saint-Gandens, internal de la partie 
féminine; nouveau lyere, à Rodez (Aveyron). 

M. Hand Iveée an lit Bréquignv, à Rennes (Ille-et-Vilaine); 
éo'i ilionale de radio!techn que € d'éectricilé, rue Klock, à Clichy 
(Seine 


M. luchon: évole nationale de chimie, à Rouen (Seine-Maritime). 








MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Conseil d'administration de l'office central 
des chemins de fer de la France d'outre-mer, 


Par arrété du % août 195%, M. Bovaux, directeur général de la 
Société nationale des ehemmins de fer francais, est désigné, jus 
qu'au ‘1 décembre 14%, en qualité de vice-président du conseil 
d'adin tration de l'office central des chemins de fer de la 
France d'outre mer, en remplacement de M, Armani, 


+ © +- 





Conseil d'administration de la Régie des chemins de fer 
de l'Afrique occidentale française. 





Rectiflcatif au Journal officiel du {1% juillet 1955: page 661, 
article 1, représentants de l'administration, au lieu de: « Le 
directeur des transmissions », Jjire: « Le directeur fédéral des 


postes et télécommmnications »: 14e alinéa, au lien de: « Le chef 
de la mission d'inection mobile, drecteur du controle Francier 
et l'inspecteur gonéral du travail assistent de droii aux séances 
du conseil d'administration », lire: « Le chef de la mission d'inspec- 


tion mobile, le directeur du contrôle financier et l'inspecteur général 
du travail assistent de droit aux séances du conseil d adm nistra- 


Uuon ». 
—+ © © 








Par arrôté en date du 18 août 1955, M. Masson, inspecteur géné- 
ral des bibliothèques, est mis en position de mission auprès du 
haut commissaire de la République à Madagascar, en vue d'éludier 
la réorganisation de la bibliothèque de Tananarive et Ia créalion 
de bibliothèques dans les centres secondaires de Madagascar. 

La durée maximum de cette mission est fixée à une seinaine. 


Par arrêté en date du 25 août 195, M. Haury (Auguste), maître 
de conférences à la faculté des lettres de Bordeaux, est mis en 
position de mission auprès du haut commissaire de la Répuolique 
en Afrique occidentale française, en vue d'assurer la présilence 
des jurvs d'examens du baccalauréat (session de juin 1955). 

La durée maximum de cette mission est fixée à un moss. 








MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 





Modification de l'arrêté du 24 mai 1955 
relatif au certificat de sécurité et sauvetage. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et le ministre de la défense nationale et des forces armées, 

Vu la loi ne 57285 du 4 avril 1953 portant statut du personnel 
navigant professionnel! de l'aéronautique civile, et notamment l'ar- 
ticle #; 

Vu l'arrèté du 7 avril 1952 relatif aux brevets, licences et quali- 
flcaiions des navigants de l'aéronautique civile ; 

Vu l'arrèété du 13 novembre 1%53 fixant les conditions médicales 
d'aptitude physique et mentale aux brevels, licences et qualilica- 
tions du personnel navizant de l'aéronautique civile ; 

Après avis du conseil du personnel navigant professionnel de 
l'aéronautique ceiviie, 





Arrétent : 

Article unique, — L'article 6 de l'arrêté du 2% mai 1955 relatif 
au cerlificat de sécurité ct sauvelage est modifié comme suit: 

« Les visites médicales pour la délivrance et le maintien de valt. 
dité du certilirat de sécurilé el sauvetage sont passées dans }es 
centres d'examen médical du personnel mavigant on devant les 
services médicaux agréés par le munistre des travaux publics, des 
transporis et du tourisme, Sur proposition du conseil médical de 
l'aéronautique civile. Les décisions d'inaptitude définilive sont tou- 
jours prononcées par la commission supérieure d'examen médical du 
personne] navigant ». 

Fait à Paris, le 15 juillet 195. 

Le rninistre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
ÉDOU ARD CONNIGLION-MOLINIER. 
Le ministre de la défense nationale et des forces armées, 
Pour le rmuinistre et par délégalion : 
Le préfet délégué à l'air, 
ROGER GROMAND 


e+e.— 





Ouverture d'un concours pour le recrutement de mécaniciens. 
électriciens des voies navigables et des ports maritimes de com- 
merce. 





Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme 
et ie secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé de la 
function publique, 

Vu le décret ne 50-202 du 6 février 1950 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif au statut particulier des agents de la 
navigation intérieure et des ports maritimes de commerce ; 

Vu l'arrêté du 25 novembre 1952 fixant le programme et les moda- 
lilés des épreuves des concours d'admission à l'emploi de mé 
nicien-électricien des voies navigables et des ports marilimes de 
coynmerce ; 

Vu le décret n° 55-792 du 15 juin 15 portant règlement d'admi- 
nistration publique relatif aux modalilés de reclassement applicables 
aux personnels des services des aflaires allemandes et autrichiennes 
et des services francais en Sarre bénéficiaires des dispositions de 
l'article 16 de la loi n° 559366 du 2 avril 1955. 


Arrélent: 

Article unique. — Est autorisée l'ouverture, en 1956, d'un concours 
pour le recrutement de vingt-quatre mécahiciens-électriciens des 
voies navigables et des ports murilimes de commerce, 

D'autre part. trois emplois de mécaniciens-électriciens des voies 
navigahies et des ports maritimes de commerce sont réservés aux 
agents des services des affaires allemandes et autrichiennes et des 
services français en Sarre dans les conditions prévues par la ji 
ne 55-36 du 3 avril 1955 et le décret ne 55-792 du 15 juin 195. 

Les épreuves du concours auront lieu dans les conditions prévues 
par l'arrêté du 25 novembre 1952. 

Fait à Paris, le 20 août 1955. 

Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
ÉLOUARD  CORNIGLION-MOLINIER 


Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégation: 
Le directeur de la fonction publique, 
PIERRE CHATENET, 


-& © &- 





Ponts et cha 


Par arrèlé du 24 août 1955, M. Balensi (Edouard), inspecteur géné- 
ral des ponts et chaussées, précédemment détaché auprès du secr 
lariat d'Etat aux affaires économiques, est réintégré pour ordre dar:s 
les cadres de son adiministrilion d'origine et mis à la disposition 
de l'établissement public « Charbonnages de France » en vue d'exer- 
cer les fonctions d'inspecteur gén'ral des travaux neufs des ho 
lères des bassius de Lorraine, du Nord, Pas-de-Ca:ais et du Centre- 
Midi. 

ll sera maintenu dans la position de service détaché pour une 
période maximum de cinq ans à compler du 15 novembre 195 et 
au plus lard jusqu'à la date de son admission à la retraite. 


——— 0 + — — 


Par arrêté du 2% août 1955, et par modification à l'arrêté du 
21 février 195%, M. Blanchet (Yves), ingénieur des travaux pull 
de l'Etat de 3e classe (ponts et chaussées), détaché auprès de | 
lice national de ja navigation, est réintégré, pour ordre, dans sn 
cadre d'origine et détaché auprès de la Société centira'e imn 
lière de la caisse des dépôls et consignations, pour une péri 
de cinq ans, à compter du 10 août 1%54, en quaiilté de directeur 
adjoin, du service technique. 


—e &———— 
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Par arrêté du 24 août 1955, M. Boulio (Michel), adjoint technique 
principal des ponts et chaussées de % échelon, en service détaché 
auprès du ministère du logement et de la reconstruction, est main 
tenu dans la même situation, pour une nouveile période de cinq 
ans, à compter du 1° janvier 195, en vue d'occuper un emploi de 
sous chef de bureau à l'administration centrale, 


- ee -_— — 


Par arrêlé du 24 août 195, M. Hof (Pierre), commis principal 
des ponts et chaussées de 10° échelon, attaché au service de la 
navigation de Strasbourg, est placé en service détaché pour cinq 
ans, À compter du fer janvier 1961, à Litre de régularisation auprès 
du port autonome de Strasbourg, en vue d'occuper un emploi de 
surveillant de travaux au service d'entretien des routes, ouvrages 
d'art et quais du port autonome. 

M. Hoff sera maintenu dans la même situation durant la période 
du fr janvier 1956 au 23 juin 1958. 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DU COMMERCE 





Services extérieurs. 

Par arrêté du 26 août 1955, Mile Laurent (Renée), sténodactylo- 
graphe 3° échelon des services extérieurs du ministère de l'indus 
trie et du commerce, est détachée auprès du bureau de recherches 
géologiques, géophysiques et minières de la France métropolitaine 
pour une période de cinq ans, à compter du 1° janver 1955, en 
qualité de secrétaire technique. 








MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Conseillers techniques. 


Par arrêté du 25 août 1955: 

M. le docteur Bouquerel, médecin chef du cadre des hôpitaux psy- 
chiatriques, médecin chef de Fhôpital psychiatrique de Bailleul 
(Nord), membre du conseil permanent d'hygiène sociale, est nommé 
conseiller technique du ministère de la santé publique et de Ja 
population pour les questions relalives à la construction et à la 
modernisation des hôpitaux psychiatriques, 

M. le docteur Mignot, médecin chef äu cadre des hôpitaux psy 
chiatriques de la Seine, médecin chef de l'hôpital psychiatrique de 
l'erray-Vauecluse, membre du conseil permanent d'hygiène sociale, 
est nommé conse'ller technique du minisière de la santé publique 
et de la population pour les questions relatives à l'assistance ps:y- 
chiatrique 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 





Administration centrale. 





Par arrêté du 2% août 1955: ° 

M. Demorgny, Mme Ter Sarkissof et Mme Drouard, agents supé- 
lieurs de fre classe, sont promus agents supérieurs hors cla 
e* échelon, à compter du fr janvier 1955. 

M. Massol, agent superieur de 1re classe, est promu agent supé- 
rieur hors classe, 1° échelon, à compter du 17 septembre 1955. 
Mile Pinet, M. Citeaux, Mile Huguet, M. Fillodeau, M. Velluet, 
Mme Deveze, Mrre Balazuc, M. Agron, Mme Ilermite et M. Elmu- 
nowski, agents supérieurs de 2e classe, sont promus agents supé- 
rieurs de ire classe, fer échelon, à compter du 4% janvier 1955. 


— — +. - 





Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 12 juillet 1955: 

A défaut de candidats classés relevant de la législation sur les 
emplois réservés, les candidats dont les nems suivent sont nommés 
à l'emploi d'agent de bureau de l’administration des eaux et forêts, 
au 1° échelon du grade d'employé de bureau, qualification dactylo- 
graphe, et titularisés dans ce grade en application de l'article 7 
($ 5) du décret ne 51-70 du 6 juin 1951 modifié par le décret n° 54-990 
du 7 octobre 1954. 


Ils reçoivent les affectations indiquées ci-après : 

Chaix (Raymonde), à Briançon (Hautes-Alpes), bureaux de l'inspec- 
tion des eaux et forêts. 

Demaison (Marie-Louise), à Annecy (Haute Savoie), bureaux de la 
conservation des eaux et forêts. 

Dubots (Charlotte), à Tulle (Corrèze), bureaux de l'inspection des 
eaux et forêts. 

Fereira da Silva (Bernardine), à Beaune (Côte-d'Or), bureaux de l’ins- 
pection des eaux et forêts. 

Gaumet (Jeannine), à Cerilly (Allier), bureaux du cantonnement des 
eaux et forêts. 


Humbert (Rolande), à Pontarlier (Doubs), bureaux de l'inspection des 
eaux et forêts. 

Martin (Jeannine), à Bar-le-Duc (Meuse), bureau, de la conservation 
des eaux et forêts. 

Naudo (Yvonne), à Perpignan (Pyrénées-Orientales), bureaux de l'ins- 

peclion des eaux et forêts (KR. T. M.). 

Negrail (Marie-Rose), à Quillan (Aude), bureaux de l'inspection des 
eaux et forêts. 

Petiton (Renée), à Rouen {Seine Maritime), bureaux de l'inspection 
des vaux et forêts. 

Racder<dorf tJeanne), à Ferrette (Haut Rhin), bureaux du cantonne- 
ment des eaux et forêts. 

Sablairolles (Pierre), à Perpignan (Pyrénées-Orientales), bureaux de 
l'inspection des eaux et forêts (R, T. } 

Un arrêté du directeur général des eaux et forêts déterminera, 
après la prise de service des agents de bureau désignés ci-dessus, 
l'ancienneté de service atiribuée à chacun d'eux dans la limite 
maxima de deux années en application des dispositions de l'arti- 
cle 7 ($S 4) du décret n° 51-705 du 6 juin 1951, modif par le décret 
ne 54-920 du 7 octobre 195. 

A défaut de candidats classés relevant de la législation sur les 
crmplois réservés, les candidats dent les noms suivent sont nommés, 
en qualité de stagiaire à l'emploi d'agent de bureau de l'adminis- 
tration des eaux et forêts, au 1e échelon du grade d'employé de 
bureau, qualilication dactylographe. 

Ils reçoivent les affectations indiquées 2! après: 

Benazet (Qdette), à Foix (Ariège), bureaux de l'inspection des eaux 
et furéts de Foix-Nord 

Borris {Yvetle), à Mont de Marsan (Landes), bureaux de l'inspection 
spécialisée des eaux et forêts. 

Bugeon (Ginette), à Rouen (Seine-Marilime), bureaux de l'inspection 
des eaux et forèts. 

Fons (Pierrette), à Prades (Pyrénées Orientales), bureaux de l'ins- 
pection des eaux et forêts. 

Frochot (Violette), à Prades (Pyrénées-Orientales), 
pection des eaux et forêts. 

Melquiond (Bernadette), à Brisnçon (Hatnes Alpes), bureaux de l'ins- 
peclion des eaux et forêls. 

Quintin (Georgette\, à Pontarlier (Doubs), bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts. 

Revnal (Eliennette), à Rodez (Aveyron), bureaux de l'inspection 
des eaux et forêts. 

Rochard (Eliane), à Bourge (Cher), bureaux de l'inspection 
des eaux et forèts. 

Rosières (Simone), à Albi (Tarn), bureaux de l'inspection des eaux 


ét forêts, 


bureaux de l'ins- 


— ++ — 


Par arrêtés ministériels en date des 27 juillet, 10 et 12 août 1955, 
sont mis en congé de longue duré 

M. Claude (Pierri chef de district des eaux et forêts à Lusigny 
(Aube), district n° 2, inspection de Troyes, 

M. Mackie (Mar agent technique des eaux et forêts à Saint Prix 
(Seine-et-Oise), triage ne 7, maison forcstère de Bois-Corbon, inspec- 
tion de Saint-Germain 

M. Abry (Marcel), agent technique des eaux et forêts à Castelnau- 
Chalosse (Landes!, triage n° SKY, inspection de Dax. 


Mme Painot (Suzanne), sténodactylographe des eaux et forêts à 
la Roche'le {Charente-Maritime). 


- ee 


Rectificatif au Journal officiel du 18 août 1955: page 8296, % colonne, 


3e arrété, au lieu de: « CG 25. — M. Giraud (André-Jarqu 5 bis, 
rue des Lo à Toulou-e (Haute{aronit 'R « € 24 M. Gui- 
raud Aandré-Jau ju , 27 0! , Tue des loi s x! Toulouse ilaulo 


Garonne », 


—_ ee — 


Par arroté en date du 10 août 1955, M. Gey (Lucien-Jean), garde 
forestier auxiliaire à EF ines-lez-M wrtagne (Nord maison forestière 
de Flines-lez-Mortagne, est révoqué de ses fonctions à compter de 
la notification qui lui sera faite du présent arrété, 


— —+0 — — 


Par arrêté ministériel en date du 18 août 1955 
du 6 juin 1955 est modifié comme suit 

a La mulation de Vesoul à Verdun de M. Lefrancois, Ingénieur des 
eaux et forêts, es! prononcée d'office et dans l'intérêt du service » 


++ 


l'arrêté ministériel 


, 





Ecoles nationales d'agriculture. 





Par arrêté du 21 août 1955, M. Boyeldieu (Jacques), ingénieur asrl 
cole, assistant à l'école nationale d'agriculture de Grignon, a été 
nommé chef de travaux de la chaire d'agriculture dans le même éta 
blissement, à la suite des réeultats du concours sur titres el sur 
épreuves ouvert le 21 juillet 1955, et dispensé de stage. 








—+ © + 
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Répression des fraudes, 


l'or arrêté du 24 août 195, M. Pumain (Emmanuel), inspecteur 
divisionnare de la répression des fraudes, est maintenu dans la 
po iion de service détaché pour une période maximun de cinq ans, 
à compiler du 1% juillet 1%5%, pour exercer auprés du gouvernement 
général de l'Algérie les fonctions d'inspecteur divisionnaire adjoint 
éu chef du service algérien de la répression des fraudes. 
+0 &———— 





Services agricoles. 
Par arrûlés des 13 juillet, 4 août et 11 août 1955, les ingénieurs sta- 
filaires des travaux agricoles ci-après désignés (adimis par l'arrêté 
du 5 avril 1%) ont été nommée et affectés : 


{eo Eroles d'agri ullure. 


MM Gautheron (Jean), Paraclet. 
gehanno (Jean Brehoulou. Mouls tJacq les , Saint-Denis 
Rollin Andre surseres (Réunion. 
klein (Fran , Château- Roussel (Pierre Pixerecourt. 

Salins Grimaud (Joseph), Le Chesnoy 
Bouet (©ie ChAteau-< (Loiret). 
BManchon (Rober Vi irs 


20 Fouers de prog ès agricoles. 


MM Beaufauchet (Guy), Briey (Meur- 
Montagrin (Gilbert), Beïley the-et-Moseïle), 
\it Echezut (Michel), Riom (Puy-de- 
Lambert (Jear Mirambeaax (Cha Dome), 
rente Marilinm Vaupre (Maurice), Fontaines 
Cande , | e Lou Saint-Gau (Saône et-Loire:. 


dens (laute Garon Corbin (Pierre \lencon (Orne). 
Ca Je , Neuvy-le-Roi (Indre- |Jarquelin (Yves), Brignoles 
et Loir: (Var), 
KR ire Claudie Château Gon 
uer (Mayenne 
3e Directions des services agricoles. 

MM Migot (Jean-Paul), Lot. 
Bertola (Jean), Ain Le Poul ‘René,, Mayenne, 
Naudin (Jea Allier Nebout (Philippe), Pyrénées- 
be Lary dela Tour (Christian), Orientales, 

Dordogne Grillon (Jean', Nord, 
Renauld (Dani Indre, Poulain (Marcel), Sarthe, 





Barnouin (Guy), Laire, 


io Protection des régélaur. 

MM Schneider (Jean), Saint-Malo. 
Besson (Jean), Toulouse, Simon (Hubert), Paris. 
Divoux (Robert), Lille. Pfeiffer (Claude), Paris, 
Mahieu (Noël), Nantes, lissot (Maurice), Beaune. 
Hude (Roger) Gireau (Raymond), Lyon. 


Marre (Roland), 


, Lognar, 


Dunkerque, 





RESRRRSNENSES 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 





Sociétés mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA SEINE 
= —— 

Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 24 août 1955, à été approuvée la fusion de la société mutualiste 
dite Société muluelle en cas de décès des employés et ouvriers du 
chemin de fer métropolitain de Paris, n° 75-24, à Paris, avec Ja 
société mutualiste dite Société mutualiste du personnel de la Régie 
aulunome des transports parisiens, n° 35-1069, à Paris. 


++ 








Caisses autonomes mutualistes. 


DÉPARTEMENT DE LA MARNE 





Par arrôté du ministre du travail et de la sécurité sociale en date 
du 25 août 1955, à été ayprouvé le règlement de la caisse autonome 
mutualiste d'assurance annuelle en cas de décès, créée sous le titre 
de Caisse autonome mutualiste décès, par l'union de sociétés mutua- 
listes dite Fédération des sociétés mutlualistes de l'arrondissement 
de Reims, ne 51-316, à Reims r « 

—* © $— 





_—. 


Caisses de retraites et institutions de prévoyance. 





Par arrêté du 25 août 1955, ont é'é approuvées des modifications au 
réglement intérieur de l'instilution de pensions complémentaires 
Pôchiney, 23, rue de Balzac, Paris (8°), autorisée à fonctionner dans 
les conditions prévues aux articles 43 à 58 du règlement d'administra. 
ion publique du 8 juin 1916 modifié 


—+ 0 &— 








Désignation de médiateurs dans la région de Limoges. 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu le décret ne 55-473 du 5 mai 1935 tendant à favoriser la 
conclusion des conventions collectives et des accords en matière de 
salaires ; 

Vu le décret ne 55-784 du 11 juin 1955 portant règ'ement d’'admi- 
nistration pubiique pour l'application du décret du 5 mai 1%5 et 
notamment son article 8 (alinéas 4 et 5); 

Vu l'arrêté du 16 juillet 1955 fixant la liste des corps de l'Etat 
dont les membres pourront être choisis comine médiateurs; 

Vu les avis émis par les organisations syndicales les plus repré- 
sentatives d'employeurs et de travailleurs. 


Arrête : 

Art. fer, — La liste de médiateurs appelés à être désignés sur 
le plan départemental et local dans le cadre de la 1% circonscrip- 
tion de l'inspection divisionnaire du travail et de la main-d'œuvre 
(Limoges) est composce comme suit: 

MM #2 ex-doyen, professeur à la faculté de droit de 

oitiers, 

Chavagnac, ingénieur en chef honoraire des ponts et chaussées 
en reltralle, 

Dumas, ingénieur en chef des ponts et ehaussées. 

Gendreau, ingénieur en chef des ponts et chaussées. 

Lapeyrie, lrésorier-payeur générak ancien préfet. 

Laronze, conseiller honoraire à la cour de cassation. 

Marlin, ingénieur en chef des ponts et chaussées en retraits, 

Martel, ingénieur en chef du génie rural. 

Mentre, conseiller au tribunal administratif de Clermont- 
Ferrand. 

Micaud, ingénieur des ponts et chaussées. 

Montagne, ingénieur en chef honoraire des ponts el chaussées, 

Morin, trésorier-payeur général honoraire. 

Urabona, ingénieur en chef, directeur de la manufacture des 
tabacs à Limoges, 

Pfahl, ingénieur en chef de la 4 circonscription électrique. 

Rèch, directeur de l'école de droit de Limoges. 

‘Tnomas, ingénieur général de l’artilerie navale en retraite. 

Varenne, préfet honoraire. 

Varenne, ingénieur en chef du service vicinal en retraite. 

Art. 2. — Le directeur du travail au ministère du travail et de 
la sécurilé sociale et l'inspecteur divisionnaire du travail et de 
la main-d'œuvre de la 13 circonscription sont chargés de l'exécu- 
tion du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 août 1955. 

PAUL BACON. 





Administration Centrale. 





Par arrêté du 26 août 1955, M. Schneider, ancien élève de l'école 
nationale d'administration, promotion « Albert-Thomas », à été 
normmé administrateur civil de 3° classe, 17 échelon, titularisé 
dans le grade correspondant à compter du 1er août 19%5, et aflecté au 
gouvernement général de l'Algérie. 





MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 





Décret n° 55-1101 fixant le régime et les taux des indemnités for- 
faitaires ou spéciales pour frais de mission, de tournée et 
d'intérim allouées à certaines catégories de personnel des services 
extérieurs des postes, télégraphes et téléphones, 





Rectificatif au Jowrnal officiel du 17 août 1955: page 6218, 
ire colonne, 23° ligne, au lieu de: « Chef d'équipe du service des 
lignes, soudeur et agent des lignes conducteur, agent princiral, 
agent des installations », lire: « Chef d'équipe du service des lignes, 
soudeur et agent des lignes, agent des lignes conducteur (4), agent 
principal et agent des installations » (le resie sans changement). 


— 0 0- — 
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IV. — Problèmes économiques. 
INFORMATIONS PARLEMENTAIRES (élection de presse Iençaie et étrangère 

N° 399 du 23 août 1955 présente, notamment: Le commerre inter- 
” nalional en 1951 La balance des payements de l'année 1X4 
entre la zone franc et les pays élrangers. — L'évolution de 

l'économie allemande. 
CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Le numéro............ CANATERRRE REP TN 10 F. 
Abonnement aux « Problèmes économiques six mois, 1.000 F; 

— un an, 1.800 F. 





Rectification 
au comple rendu in extenso de la séance du 4 août 1%. 
(Journal ofJiciel du 3 août 1955.) 





Dans le scrutin (ne 100) sur l'ensemble dn projet de joi relatif à 
la prolongation de l'état d'urgence en Aigérie : 
MM. Coulibaly Ouezzin, Djessou, Goura et Haidara Mahamane, 
portés comme ayant voté « pour », déclarent n'avoir pas voulu 
prendre part au vole, 








AVIS ET COMMUNICATIONS 





Présidence du conseil, 





Avis relatif à l'édition et à la mise en vente de publications officielles 
de la présidence du conseil (direction de la documentation). 





La direction de la documentation, 16, rue Lord-Byron, Paris (8°), 
a fait paraître dans la semaine du 22 août au 27 août 1955 : 


I. — Notes et études documentaires. 


Ne 2051. — Chronologie internationale du 16 au 34 juillet 1955. 10 F. 


N° 2059. — La vie marilime aux ElatsUnis (% partie), — 


CR . AF, 
No 2060. — Documents sur le second congrès des écrivains 
soviéliques (décembre 1955)...........s..ccscee 100 F, 


Abonnement anx « Notes et études documentaires »: six Iois, 
4000 F; un an, 7.%0 F, 


U. — Chroniques étrangères. 


N° 156. — U. R. S. S.: Les écrivains soviétiques et les sujets mili- 
taires. — La visite de M. Nehru à Moscou. — Après les 
entretiens soviélo-yougoslaves ........,.......... tn F. 


Abonnement à chacune des six « Chroniques étrangères »: six mois, 
275 F; un an, 530 FE. | 


III. — Articles et documents. 


Ne 0247. — 1. Problèmes d'actualité, — 1. — Les événements d'Afri- 
que du Nord et les entretiens d'Aix-les-Bains. — 
I. — La ciôlure de la conférence de Genève sur 
l’ulilisalien pacifique de l'énergie atomique. 
2. Textes du jour. — Réponse du gouvernement de 
l'U. R. S. $. à la note du gouvernement de la Répu- 
blique fédéra'e allemande en date du 12 août 1955 
(20 août 1%:5), 
8. Faits et opinions. — La doctrine soviétique de la mer 
fermée et le régime de la mer Noire et de la mer 


EE 18 F, 
N° 0258. — 1. Problèmes d'actualité. — 1, — Le voyage du 
chanceïier Adenauer à Moscou. Il. — Après 


la conférence de Genève sur l'ulilisalion paci- 
fique de l'énergie atomique. 

2. Faits et opinions. — Elals-Unis: l'avenir du 
DOTE CRIOMALIEUS....,.:...... cos se 58 F. 

N° 0219, — 1. Problèmes d'actualité, — Les événements d'Afri- 

que du Nord, 

2. Faits et opimions. — Une visite 
électrique atomique de l'acad‘mie des scienres 
de l'U. R. S. S. — L'écriva russe d'au- 
noms ge napè as cesse vpsatiessnes #5 F. 


Abonnement AUX « Arlicles et documents »: six muis, 2.70 F; 
un du, 4 EF, 


à la centrale 





, À Revue du ministère de l'agriculture. 


Nos 102-109%-104 de février-mars avril 1955 publient entre autres: l'or 
ganisation du marché des céréales. Les aspecis éconumiques 
de l'industrie rzicole 


En supplément le XXVile salon de la machine agricole, 
Le NUMÉRD. sms 660600000008 nn 150 F. 
Abonnement à la « Revue du ministère de l'agri 1 ire » ul: an, 
1.10 EF, 
VI. — Bulletin hebdomadaire de statistique. 
(Rédigé par l'instilut national de la statistique 
et des éludes économiques 
No 982 du 27 août 19 en x < il que : La balance 
des parenen de la { > ait les pays etrangers pour 
l'annee 1%5,5 k 
Le « Bulletin hebdomadaire de statistique » n'est pas vendu au 
numero, 
Abonnement au « Bulletin hebdomadaire de statistique »v: un an, 
1.200 F, 


Vente au numéro et par abonnement à la direction de la docu- 
mentation, 146, rue Lord-Byron, Paris (8°). 

Le montant des commandes, majoré de 5 p. 100 pour frais d'expé- 
dition (avec minimum de 15 F'), et celui des abonnements doivent 
être adressés au régisseur des recettes, 16, rue Lord-Byron, 
Paris (8°) (C. C. P. Paris 9050-98). 


+0 +— 





Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministère de l'industrie et du commerce. 


— _ 





Avis aux importateurs de vêtements et accessoires du vêtement orl- 
ginaires et en provenance de l'Union economique belgo-luxem- 
bourgeoise. 





Les importateurs sont informés de la mise en répartition de la 
moitié du contingent d'importation du poste n° 421 vélements 
et accessoires du vêtement », conne suile aux dispositions du para- 
graphe IV de l'avis aux importateurs de produits originaires et en 
provenance de l'Union économique belgo-luxembourgeoise, publié au 
Journal officiel du 16 juin 195 

Il sera attribué des licences distincles pour les vêtements et pour 
les accessoires, 

Les demandes de licences établies sur formules réglementaires, 
modèle AC, seront reçues par l'office des changes (3% sous-direction), 
8, rue de la Tour-des-Darmes, à Paris (%), et examinées dans les 
conditions indiquées ci-après: 

1° Accessoires du vélement (T. D, 1058 à 1084). Les demandes 
seront reçues jusqu'au 17 septembre 1955, à midi; elles feront l'objet 
d'un examen simullané ; 

20 Vêtements (T. D. ex 1071 A, 1071 R à D, ex 1051 G, 1072, 1073 A, 
ex 1073 C, 107%, 1075, 14076 et 1077). 

Par dérogation aux dispositions des articles 2 et 3 du décret 49-027 
du 13 juillet 1949, les demandes de licences portant sur les vête- 
ments seront reçues dès le jour de l'insertion du présent avis au 
Journal officiel el seront examinées au fur et à mesure de leur 
présentation. 


Elles ne pourront étre prises en considération que si elles sont 
accompagnées de factures en double exemplaire visées par l'oftics 
central des contingents et licences, À Bruxelles. Les factur éina- 


nant d'adhérents de la fédération nationale du vélement et de la 
confection, 26, avenue dk Arts, à Pruxelles, devront en outre étre 
revolues du visa de ladite fédération. 


+ ee 





Ministère des finances et des affaires économiques. 


Avis relatif au tirage de la trente-trois ème trauche 
de la loierie nationale 1955, 





Le lirage de Ja trente-trojsième tranche ke la loterle natia- 
na e 153 aura lieu le mercredi 51 aoûl 1955, à vingt heures ren 6, 
cn prescnce du publir, 





+0 
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Ministère du travail et de la sécurité sociale. 





Avis relatif à l'extension d'un avenant à la convention collective 
nationale de retraites et de prevoyance des cadres du 14 mars 


1947, 


\ppli n de rie le Î e| ivants du livre ler 
uu [] du 1 ” 

En an! catrof cle l'artie le ) du vre der du code du ‘ravail, 
le pnimistre du travail et de la séewurite ociale envisage de prendre 
un arru!l tend à rendre obligatoire pour tous les emmploveurs et 
salariés du proles<ior et révio copnaorises dans le champ d'appli- 
cation dk i , cotlectis nationale du 1% mars 147 un 
œvenant à | l ion, intervenu le 14 juin 1%% entre: 

Le « _ natio du patronat franca , 


cadres supérieurs ©. G@. T.; 


L'1 ton geonerare ot [l { eur re! 
La fédération fra ilse des yodicals d'ingénicurs el cadres 
Lu. 1 
La fédération 1 nnale de ngéneurs et cadres C. G. T.F. O.; 
La confédér on générale des cadres ( ls. Ce 
b'a part 


] ulbje L dk cet avenant est dé modifier les article 6 el 8 Mis 


de l'unnexe 1! à la convenlion collective du 14 mars #94 


Le texte de l'avenant à été déposé an secrétariat du conseil des 
prud Dont de Paris æchion du commerce), où ll pourra en 
tre pris Connaissance 

Dans un délai de quinze jours, les organisations professionnelles 
el toutes personnes intéressées sont priées, conformément à larli- 
cle 1 4 1 1 [ ler du code du tra “il, de faire cConnatire leurs 
observalions et avi iu net de la géncrahsalion envisagée 

Lui coramunicatior devront êlre adressées an ministère du 
trans et de 1la é sociale, 127, rue de Grenelle, à Paris (ai). 


(lnutie d'affranmehur 





++ 


Ministère de la santé publique et de la population. 


Avis de vacance d'un poste de médecin direcieur 
à l'hopiial psyChiatrique de Laragne (Hautes-Alpes). 





Un P | [ levin diré eur est actuellement va nt à1 hôpil 1l 
P \] de 1! ‘ au ui en Cou] le constructon. 
Les eid'uals € TL al ax $S qius 1 pourront elfective- 
ment « l i l pro lt ui li r<4 la iicre tranche des 
ravaux Ï l r Le pont detr muse en serie. 
Le candidat 1 " levra don: conserver son po icluel durant 
la réu'i d IVaux,. À sera « ir x | celle pétiode, 
de « \ | dix iuriiés responsables r tous Îles points 


emment et Lor- 





tou i t vit uv! SOL € 
ganisatio Î i ë } \ d les flautes-Aïpes, 

“ (1 ( { i ut de mission pour <e rendre dans Îles 
Wa d période Ini seront réglés sur les bases 
pru\ po | d pra T'en nlial 

l! à , ni | e {Te exment ce poste lors de Ja 
n e | \ penumere tran'he de la nent el à ?e 
cu ! LL | A ARTE it dt 11 sui LU Cas de 
| COR t LEE D, 

Li LH | 1 ront Cire ad ù dan nu ‘ai de trois 
mmainnt à r dr à pui bathemn d'u pr'sent avis, 1 mnistère 
de i ant! I blu ( de la pop alto, direciron le l'adminis- 
tra qe rale, du personnel et du budget, 3, ru de Tiisitt, 
Paris l 

= _———.00— 


Minictère des postes, télégraphes et téléphones. 





Avis relalif au concours pour le recrutement 
de conducieurs d'automobiles de 2 catégor.e. 


(Modifialif.) 





le concours de conducteur d'automobiles de denxième ratégorie 


qui devail avoir heu le 16 octobre 1%5 est reporté au dimanche 


Les inscriptions à ce concours seront regries jusqu'au 24 octobre 





—— 9e. 


Ministère des travaux publics, des transports et du tourisme, 


TARIFS DE TRANSPORT 
SUR LES CHEMINS DE FER D'INTERET GENERAL 


1° Propositions de tarifs de transport 
présentées à l'homologation munistérie!le. 


La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'ho- 
mologaltion ministérelle une proposition tendant à imodilier, comme 
il e<t indiqué ci-après, l'annexe 1 au tarif inlernalional pour le 
transport des marchandises entre la France el la Sarre. 





RÉSEAUX SECONDAIRES 
adhérant au tarif pour les transports 
indiqués dans la colonne ci-contre. 


TRANSPORTS 
admis au bénéfice du tarif. 








— 





 — 


Bouches-du-Rhône (régie départe 
mentale des chemins de fer et< Tarif n° 100. — Chapitre 51 (S 1). 
tramways éleciriques des). 


— 
. 


(Paris, le 5 août 1955.) 





La Soriélé nationale des chemins de fer français a Soumis à l'ho- 
moogalion ministérielle une proposition tendant à comméler, comme 
il est indiqué ci-après, le tarif iniernalional pour le transport des 
marchandises entre la France et la Sarre. 


ANNEXE IL — Dispositions spéciales apnlirables à certains trans- 
ports effectués entire qares Société nalionde des chemins de fer 
francais ou réseaux secondaires et gures des chemins de [er de 
la Sarre. 


£ … — Traverses en bois pour voies ferrées expédiées 
avec lettre de voiture de petite vitesse. 
(Appticabie jusqu'au 90 juin 1956.) 





BAREMES APPLICABLES 


RELATIONS par wagon chargé de 15 tonnes. 





De toute gare Société nalionule | Jusqu'à 299 km: barème 70. 
des chemins de fer francais 
des départements de l'Aube, !Au delà: barème 2535. 
l'onne et de la Côte-d'Or à 
Homburg (Sarrt 


(Paris, le %, août 1065.) 








La Sociétf nationale des chemins de fer français a soumis à l’ho- 
mologation ministérielle la proposition d'aménager, à partir du 
ter oclobre 135 comine il est indiqué ci-après, les tarifications appli- 
cab'es aux ciments dans différents chapitres du tarif n° 11, de modi- 
fier l'arlicle lt des conditions générales d'application des tarifs 
pour le transport des marchandises, les recueils T et TA et de 
supprimer corrélalivement certaines mesures d'application prises 
dans le cadre de l'article 11-1°b) du cahier des charges pour les 
transports de ciment. 

TARIF No 11 


Cuarrrne %. — Socicté nationale des chemins de fer français. 


$ I. — Chaux (207), ciment (208). 
Application jusqu'au (un an après la dale de mise en vigueur). 


L'une gare quelconque de la Sociélé nationale des chemins de fer 
français à une gare siluée à l'intérieur dn périmètre de la grande 
ceinture de Paris ou eur ce périmètre, ou aux gares d'Aulnay-sous- 
Bois, Blanc-Mesnil-Drancy, Bondy, le Bourget-Drancy, Brunoy, 
Conflans-Fin-d'Oise, Corbeil-Essonnes, Gargan, Palaiseau, Pierrefitte 
(Seine), Poissy, Raincy-Villemomble-Montiermeil ou Villiers-sur- 
Marne-Plessis-Trévise, 

Par wagon chargé de 20 tonnes: 

Jusqu'à 499 kilomètres: barème 175. 

Au delà: barème 264. 





es 


=. … 
1) 
tions 
posili 
sont 
= 
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Lorsque le tonnage des envois effectués dans les conditions indiquées 
ci-dessus, par une même usine de la gare de-servant directement, 
dépassera annuellement 3000 tonnes, il sera accord à l'expéditeur, 
par voie de détaxe, sur les tuxes de transport payées par wpphcution 
des pr.x du présent paragraphe, à l'exclusion du droit d'enregistre 
ment et de limbre, une réduction dont le taux sera égal au taux 
moven résullam, pour l'ensemble des tonnages remis par ladite 
usine et transportés aux condilions du présent paragraphe, d'une 
réduction de 25 p. 100 pour le trafic en excédent de ‘004) tonnes, sans 


que la réduction appliquée puisse être supérieure à 20 p. 100. 


£ XIII — Ciment (208). 
Applicable jusqu'au (un an après la date de mise en vigueur). 


En provenance d'un établissement producteur situé sur le terri- 
toire français et desservi directement par une gare de la Société 
nalionae des chemins de fer français, expédié par cet élablissement 
de la gare le desservant à vne gare quelconque de la Société natio- 
nal des chemins de fer français à l'exceplion de celies situées sur 
les sections de lignes désignées ci-après : 


Dinard à Dinan (inclus). Landerneau à (Châleaulin et à 
Dinan à Brest, Quimper. 
Saint-Brieuc à Quinlin (inclus). Carhaix à Camaret. 
Saint-Brieuc au Légué. Douarnenez à Quim-er. 
Guingamp à Paimpol, Pont-l'Abbé à Quimer. 
Guingamp à Carhaix et à Rospor- | Quimper à Geslal (inclus). 

den. Resporden à Concarneau. 
Plouaret à Lannion, Hennebont (inclus) à Questem- 
Morlaix à Roscoff. bert (inclus). 
Morlaix à Carhaix. Auray à Quiberon, 





A. — Livraison en gare. 











JOURNAL OFFICIEL DE LA RFPUBLIQTE FRANÇAISE 8649 








B. — Livraison sur chantiers. 
Sous condition d'un minimum de parcours de 100 kilomètres, ou 
pavant pour cette distance : 


— — | 





EE ———— 


BARÈMES APPLICABLES 





Minimum | Maximum 
Ciment remis : qu 

jo En sacs, par wagon chargé de 20 tonnes.. An! A 75 
2e En containers de particuliers ou en engins | 

spéciaux de manutention agréés par la | 

Société nationale des chemins de fer fran 

Çais, par Wagon chargé de 20 tonnes........ A 5 A 79 

NOTA Les prix du présent paragraphe ne sont pas applicables 


aux envois efleciués aux condilions du tarif ne 103, 





& XIV. — Suppression des dispositions actuelles et création des 
nouvelles dispesitions suivantes : 


8 XIV. — Ciment (308). 

Applicable jusqu'au (1 an après la date de mise en vigueur). 

En provenance d’un élablissement producteur situé sur le terri- 
toire francais et desservi directement par une gare de la S NX. C. F,, 
expédié par cet établissement de la gare le desservant à -une gare 
située sur l’une des sections de ligne désignées ci-après: 
Dinard à Dinan (inclus). Landerneau à Châteaulin et à 
Dinan à Brest. Quimper 
Saint-Brieuc à Quintin (inclus), !Carhaix à Camaret. 
Saint-Brieuc au Légné. Douarnenez à Quimper, 
Guingamp à Paimpol. Pont-l'Abhbé à Quimper 
Guingamp à Carbaix et à Ros-|Quimper à Gestel {wc!ns). 

porden. Rosporden à Concarneau 
Plouaret à Lannion. ilennebont (inclus) à Questeme 
Morlaix à Roscoff. bert (inclus) 
Morlaix à Carhaix. Auray à Quiberon. 





A. — Livraison en gare. 








— | 





BARÈMES APPLICABLES 
Minimuiun. Maximum. 
4e Par wagon chargé de 20 tlonnes........... ” 81 75 
2° Fn containers de particuliers, en engins 
spéciaux de manulention agréés par la 





Sociélé nationale des chemins de fer fran- 

is (1) ou en wagons appartenant à des 

irliculiers, par Wagon thargé de 20 tonnes. | 85 79 
| 





1) L'agrément de ces engins spéciaux de manutention, les condi- 
tions auxquelles est subordonnée leur circulation ainsi que les dis- 
positions tarifaires applicalfles pour leur transport à vide ou à 
charte sont fixés dans les conditions prévues à l'article 32 du 
tarif n° 106. 











BAREMES APPLICABLES 











Par rame Par rame Par rame 

de 120 tonne de 210 tonnes le 40 tonnes 

Mini- Maxi- Minui- Maxi Mini Maxi- 

mu. mum mum. mum mom min 
J° Par rame de 120, 
210 où 40 tonnes: 
u) En wagon 
charzé de 26 t. 
Jusqu'à 2% 

ki'omètres . 8i 18 86 QU 89 83 

Au delà ..... 24 253 260 2u0 269 203 


b) En containers 
de particuliers, 
en engins sSpé- 
ciaux de manu- 
tention agréés 
par Ja >, N. 
C. F. (1) ou en 
Wagons appar- 
tenant à des 
particuliers, par 
Wagon chargé 




















de 20 t...…. éd s 

Jusqu'à 399 
kilomètres . La) e2 90 si 93 87 
Au delà .....| 268 262 270 YA 273 207 





1) L'agrément de ces engins spéciaux de manutention, les condi- 
lions auxquelles est subordonnée leur circulaiion ainsi que les dis- 
Posilions tarifaires applitables pour leur transport à vide ou à charze 
sont fixés dans les conditions prévues à l'article 32 du tarif n° 106. 





BARFMES APPLICABLES 








L PETEETTREL Maximum. 
{jo Par wagon chargé de 20 tonnes...,... ce... 78 72 
20 En containers de particuliers, en engin: 
spéciaux de manulenlion agréés par la 
Suciété nationale des chemins de fer fran 
Çais (1) où en wagons appartenant à des 
particuliers, par wagon chargé de 20 tonnes 82 76 


(1; L'agrément de ces engins spéciaux de manutention, les condi 
tions auxquelles est subordonnée leur cireulation ainsi que Îles 
dispositions tarifaires applicables pour leur transport à vide ou à 
charge sont fixés dans les conditions prévues à l’article 32 du tarif 
no 4106. 











BAREMES APPLICABLES 


Par rame Var rame n Par rame 
de 120 tonnes de 240 tonnes | de 40 tonnes 
Mini Maxi- | Mini Maxi | Mini. ! Maxi. 
[LAS L LL mu mm 1 um | mu on mu rm 1 um 


20 Par rame de 120, 210 
ou 40 tonnes: 
a) En wazon chargé 
de 20 tonnes 
Jusqu'à 2% kilo 





mètres ..... 81 73 83 77 86 on 
Au delà SEà 1 25 20 201 206 214) 


b\ En containers di 


par urners, en engin 
Spéciaux de manulten 
tion agréés par la Société 


halionale des chemin 
de fer francais (1) ou en 























WaJons appartenant (l 

des particuliers par wa 

gon chargé de 20 lon 

nes 
Jusqu'à 939 kilo 

PPS PC CEPRANRR 7 K5 79 87 si a) af 
ON OR tro se 26) 29 267 261 250 1 


(1) L'agrément de ces engins spéciaux de manutention, les condi 
tions auxquelles est subordonnée leur circulation ainsi que les 
dispositions tarifaires applicables pour leur transport à vide ou à 
charge sont fixés dans les conditions prévues à l'article 32 du 
tarif no 106. 
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mms 
R Livraison sur chantiers. 

St ndition d'un minimum de parcours de 100 kilomètres, ou 
pas an our celle disläatma 
e— — ———— a — — _ 

BARFMES APPLICABLES 
Mio :mum Maximum 
' ren 
4e ! F1 \azo! hargé de 90 tonnes 4 78 A 72 
, i L | Jh 1 t pa 
| Î h de ter 

[ pa vag hargé de 20 tonnes.. A # A 76 

N | | ‘ paragraphe ne sont pas applicables 
L \ } rif n LUS A 

CHAIT! s ) Région ll 
» - .... FR RALERE TL 
8 NI (sup 
Cnarrinx 9 Région Sud-Est, 
2... 2. . . *... Less. LL «a 
si Ciment 0). 
An ble jusqu'a \p la d le m en vigueur), 

} ( Û nta ] Ni illiers ou en wagons apnar 
LL \ di rli iërs par un élablhissement producteur, silué sur 
le tes nre francais et desservi directement par une gare de la 
region sud Est ; lt dans l'un de lé par ments i-dessous : 

A Ardèche, Côte-d'Or, Doul Drome, Hautes-Alpes, Isère, Jura, 
Loi Haute-Loire, Puy-de-Dôme, Rhône, Sadne<t-Loire, Savoie, 
Ha San 
à une gare de la région Sud-Est, située dans l'un des départements 
CORNE 
EE _ _ —_—— —— ——_——— ———— —— 


BAREMES APPLICABLES 





Minimum. Maximum 





np 


86 


. 


Par wagon chargé de 9% tonnes.......s..s.ss 





Nora Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas appli- 
cables aux envois eflectués aux conditions du tarif me 405, 


RL T eva o a . bol re 6e & 


s VL Chaux 2071, ciment (708), 


an après la date de mise en vigueur). 


Applicable jusqu'au in 
toutes gares), 


D'une gare quelconque de la région Sud-Est, à Lvon 
! e 


Feully-la-Dbemi-Lune, Oullins, Saint-Fons, salh nay-Rillieux ou 
ke | ‘Ux, 

Par wagon chargé de 20 tonnes: 

Jusqu'à 199 kilomètre barème 79. 

De 400 à %99 kilomètre barème 2 


he 300 à 429 kilumétres: barème 79. 
Au delà: barème 2957. 


Cmarrrnx 16. égiuns Est, Nord et Ouest. 


$ |. — Clinkers (708). 
Applicable jusqu'au (un an après la date de mise en vigueur). 


De Desvres à Caen; 

be Loisy-sur-Marne à Airvault-Gare; 
Par rame de 480 tonnes en wagons chargés de 20 tonnes: 
barème 83, 

Lorsque le tonnage des envois de clinkers remis par un même 
expéditeur dépassera annuellement 4000 tonnes, pour chacune des 
relations, il sera accordé à cet expéditeur, par voie de délaxe, sur 
les taxes de transport payées par application des prix du présent 
paragraphe, à l'exclusion du droit d enregistrement et de timbre, 
une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résultant, pour 
l'ensemble des tonnages remis par ledit expéditeur sur chacune 
des relations, d'une réduction de 40 p. 100 pour le tonnage en exré- 
dent de 4000 tonnes, sans que la réduction appliquée puisse élre 


supérieure à 18 p. 100. 


Cuargrnæ 102. — Société nalionale des chemins de fer français, 


aserneerenneeneeeecteanenaxarsesehars.sog 


$S HN. — Chaux (307), ciment (208) (*). 

Applicable jusqu'au (un an après la date de mise en vigueur), 

D'une gare quelconque de la Société nationale des chemins de fer 
francais à une gare de la Socétlé nationale des chemins de fer fran- 
çais desservant un point fronlière ou un port de mer, et exportés 
par ce point frontière ou ce port de mer. 

Quand la totalité des envois de chaux et de ciments exportfs dan 
les conditions indiquées ci-dessus par un même expéditeur où par 
des expéditeurs différents adhérant à un même groupement à dé 
passé :%#1,000 tonnes (a) pendant une année de calendrier, il est 
appliqué aux transports effectnés l'année suivante les prix résultant 
des barèmes pminimum et maximum ci-après : 








BAREMES APPLICABIFS 
Minimum. Maximum 
1° Par wagon chargé de 20 tonnes 
Jusqu'à SV MID scsi socsesssose si 73 
AB  sooconcosonss oodonen tresse crsèse 27 269 
2 En containers de particuliers, en engins 
spéciaux de manulemtion agréés par Ja 
Société nationale des chemins de fer fran 
Çais (1) ou en wagons apparlenant à des 
particuïiers; par Wagon ‘chargé de 20 ton 
nes : 
Jusqu'à 299 km ........scocsosssss eee 88 2 
Au-delà ...... noce ssssesesessees 219 209 














(1) L'agrément de ces engins spéciaux de manutention, les condi- 
tions auxquelles est subordonnée leur circulalion ainsi que les dispo- 
silions tarifaires applicables pour leur transport à vide ou à charge 
sont fixés dans les conditions prévues à l'article 92 du tarif n° 10%. 

















—+ — 
BAREMES APPLICABLES 
Par rame Par rame Par rams 
de 120 tonnes de 210 tonnes. | de 450 tours 
Miai- Maxi- Mioi- Maxi- Mini- Maxi- 
Du En . ur om. mu mm. mu in. mu mn . mur 
3° Par rame de 120, 210 
ou 480 tonnes: 
a) Par wagon char 
gé de 20 tonnes. 
Jusqu'à 199 km. e7 8! 89 83 nm #6 
Au delà ........ 274 48 276 270 219 213 
b) En containers de 
particuliers, en en- 
gins spéciaux de 
manutention agréés 
par la Société na- 
lionale des che- 
mins de fer fran 
Cais (1) ou en wa- 
gons appartenant à 
des particuliers, par 
wagon chargé de 
2») tonnes: 
Jusqu'à 199 km..] 91 5 93 87 96 an 
Au delà ........1 24 272 250 774 23 271 























(1) L'agrément de ces engins spéciaux de manutention, les coni- 
tions auxquelles est subordonnée leur circulation ainsi que ‘; 
dispositions tarifaires applicables pour leur transport à vide ou à 
charge sont fixés dans les conditions prévues à l'article 22 du 
tarif n° 106. 





eee 


Nora. — Les dispositions du présent paragraphe ne sont pas 3)| 
cables aux envois ellectués aux condilions du tarif n° 105. 





(*) A titre temporaire et pendant la durfe de l'application de 
l'annexe provisoire au C. G, À. T, M. ces dispositions sont su‘p°n- 
dues. 

(a) Ce tonnage est abaissé À 25.000 (onnes en ce qui concerne les 

1955 


envois exportés durant l'année 
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CHarITRE 109 


$ IL. — Suppression. 


CHAPITRE 111. 


I. — Suppression. 
PP 


Prix d'application. 


cuppression des prix d'application ercés dans le cadre de l'ar- 
ticle 14 (1°, d) du cahier des charges, sur les relaliuns suivantes : 


origny-Sainte-Benoîle au Havre. 

Orignv-Sainte-Benoîle à Nantes et Saint-Nazaire. 

Bordeaux et la Souys à Nantes el Saint-Nazaire. 

Gandrange à Melun. 

Cruas à Couzon-au-Mont-d'Or. 

Hersin-Coupigny au Havre, 

Lexos à Arpajon-sur-Cère et Aurillac. 

La Couronne à Tulle. 

Haubourdin à Thionville-Fbange. 

Pagny-sur-Meuse à Besançon. 

Héming, Pagny-surMeuse et Hagondange à Lutzelbourg et Saverne. 

Desvres et Dbannes-Camiers à Boulogne-Ville. 

Lafarge à Lyon (toutes gares). 

La Guerche-<ur-l'Aubois à Tours, 

Decazeville Saïnt-Michel à Bretenoux-Biars. 

Lezinnes à Dijon-Porte-Xeuve, 

Gandrange-Amnéville, Hagondange, Maizièreslès-Me{z, Pont-Saint- 
Vincent, Thionville à Cluses (Haute-Savoie), Mariguier, Sainl-Ger- 
vais-lesBains-le Fayet, Notre-Dame-de-Briançon. 

Bordeaux-Bastide à Decazeville-Saint-Michel. 


À 


Bordeaux-Bastide ou la Souys à Mont-de-Marsan. 


Inscription à la fin du tarif no 11 des disposilions suivantes. 


Dispositions particulières aux transports par rames effectués 
aux conditions du chapitre 3, 8$ XUI et XIV et du chapitre 102, $ II. 


L — Les envois doivent être en provenance d'un embranchement 
particulier relié directement par aiguilles aux voies de la Société 
nationale des chemins de fer français et l'expéditeur doit faire, par 
ses propres moyens, le triage, le classement et l'étiquetage des 
wagons, qui seront remis ainsi classés, à des heures déterminées, 
par rames complètes, le tout conformément aux instructions qui 
seront données par la Société nationale des chemins de fer français; 
ji ne sera alloué aucune redevance pour ces opérations, 


II. — Des réductions de prix sont appliquées aux rames d'un ton- 
nage excédant 480 tonnes sous réserve qu'elles satisfassent aux 


{ lilions suivantes : 


L'application de ces réductions doit être demandée À l'avance par 
les expéditeurs qui doivent indiquer les relations sur lesquelles le 
transport doit être effectué. 

l'ans un délai de 10 jours après la réception de la demande, le 
chemin de fer fait connaître aux expéditeurs les condilions aux- 
quelles est subordonnée, pour chaque relation, l'application des 
réductions (limites inférieure et supérieure de tonnaze des rames, 
règles de fre nage, classement des wagons, ele.). Le cas échéant, il 
indique que la limile supéreure de tonnage est subordonnée à l’em- 
ploi d'une où plusieurs machines de renfort sur une ou plusieurs 
rations du parcours. 

Ces conditions sont portées à la connaissance du public par avis 
a'fché à la gare de départ; elles peuvent être revistes, moyennant 
preavis de 1: jours. S 

L'expéditeur qui désire effectuer un transport par rame dans les 
conditions qui ont été fixées par le chemin de fer doit adresser, 
#5 heures à l'avance, à la gare expéditrice, un avis indiquant la gare 
deslinataire ou le point de dégroupement de la rame ainsi que le 
tonnage brut de la rame. La gare lui fait connaitre l'heure à laquelle 
l'envoi doit étre remis. 

Lorsque les conditions fixées ci-dessus sont respectées, la taxe 
afferente au parcours de la gare expéditrice à la gare destinataire 
cu à la gare de dégroupement de la rame est obtenue en réduisant 
les prix prévus pour les rames de 480 tonnes d'aulant de fois 
0,1 p. 100 que le tonnage de la rame comprend de fois 20 tonnes en 
excédent de 480 tonnes. É 

Si l'acheminement de la rame nécesile une on plusieurs ma- 
chines de renfort sur des fractions du parcours, il est perçu, pour 
chacune de ces fractions et pour chaque machine supplémentaire, 
une laxe dont les prix sont donnés par le barème 102 du recueil R, 


I. — L'expéditeur a la faculté: 


1° De remettre au transport, au départ d'une même gare, une rame 
Composée d'envois à destination Pune gare unique, adressés 
un méme destinataire ou à des destinataires différents. En ce €as, 
chacun des envois est taxé, sur son poids réel. au prix unitaire qui 
mai appliqué si le poids de cet envoi élait égal au poids total de 
a Ta ne ; 

2° De remettre, au transport, au départ d'une méme gare, une 
rome dont le tonnage atteint au minimum 4% tonnes, composée 
d'envois à destination de gares différentes, adressés à un méme des- 





linilaire ou à des destinataires différents, effectuant un parcours 





commun d'au moins 1% km ou payant pour cette distance. En 
ce cas, le prix de transport appliqué à chacun des envo:s s'obtient 
par l'aïdition de deux taxes 

Parcours commun: taxe sur le poids réel au prix unilaire qui 
serait appliqué si le poids de cet envoi élail égal au poids lulal de 
la rame; 

Parcours au delà: taxe sur le poids réel, aux prix et conditions 
du barème ci-après: par wagon chargé de 20 tonnes, barème 513. 

Dans les deux cas, l'expéditeur est tenu d'aviser la gare de 
départ 48 heures à l'avance en lui faisant connaitre le lonnage, la 
deslination ou le point de dégroupement des envois. 

IV. — Les dispositions du présent paragraphe sont applicables aux 
rames composées à la fois d'envois de c ment et d'envois de chaux 
sous réserve que le poids de la chaux n'excède pas 20 p. 10 du 
poids total de la rame. En ce cas, le transport de ciment est taxé 
sur son poids réel au prix unitaire qui serait appliqué si ce poids 
était égale au poids tolal de la rame, Le transport de la chaux est 
taxé au prix applicable à cette marchandise par wagon de 20 tonnes. 


Dispositions particulières aux envois livrables sur chantiers 
eflectués aux conditions du chapitre 3, $$S AU B) et XIV B). 


IL — Les envois livrables sur chantiers peuvent être livrés en 
plusieurs points différents situés dans la localité desservie par la 
gare deslinalaire, Les pointe de livraison sont fixés, soil par l'expédi- 
teur, soit par le destinataire, 

HI. — Lorsque le tonnage à livrer sur un chantier eet inférieur à 
5 tonnes (4 lonnes pour les envois en containers et en engins Spé- 
Ciaux de manutention) il est perçu dun destinataire une surtaxe, 
calcule sur la différence entre ce minimum de tonnage et le poids 
réel de la livraison, dont le montant par tonne est prévu au prix 
ne A du recueil T. A, 


II. — Lorsque le point de livraison est &itué en dehors de la 
localité desservie par la gare destinataire, il est perçu du destinataire, 
pour la livraison, une suriaxe calcuke sur le poids de cetle Jivraison, 
avec minimum de 5 tonnes (4 tonnes pour les envois en containers 
et en engins spéciaux de manulenlion) dont le montant par tonne 
et par kilomètre parcouru en “harge en dehom de la localité est 
prévu au @rix n° B du recueil T. A. 

IV. — Lorsque la Société nationale des chemins de fer français ne 
peut a<surer la livraison à domicile l'envoi est livré en gare et la 
laxe ramenée au prix prévu pour la livraison en gare, 


Cond tions nénéralrs d'anplic tion dé tari/s 
pour le transport des marchandises 


Compléter les dispositions de l'article 35-11 comme suit: 


IL. — Marchandises tarées à un tari[ par wagon. 


La livraison est faite, soit en gare, soit À domicile, dans les cond. 
lions prévues par les conditions générales d'application des tarifs 


1 


de Catmionnage et de réexpédilion ou par les tarifs applicables, 


RECUEIL T. A. 
Prix n° A. — Par tonne: 200 F. 
Prix n° B, — Par lonne et par km: % F, 
RECUEIL T. 


1° Suppression du barème 314; 


2° Substitulion des prix ci-dessous aux prix actuels du barème 213: 
































COUPURES PRIX CÉDPURES PRIX 
de distances. par tonne, de distances. par lonne. 
—— ——— - _ _ — _ — _ — 
hilomet res. Frances. kilomètres, Francs. 
0 à 7 91 60 à 61 519 
8 à 10 tu 6» à 69 NY 
11 à 13 4114 70 à 74 6.2 
{1 à 16 127 15 à 79 121 

17 à 19 410 #0) à #1 

2) à 22 1 Ho à LE 

23 à 2 172 90 à 91 

5 à >» 191 Pr à 1. 
29 à 31 211 106) à 104 1. 
32 à 931 272 105 à 10% 2. 
Jo à 31 2% 110 à 114 1.4 
%3 à 40 2%) 115 à 119 1.4 
\1 à 43 6 120 à 153 1.5 
si à 46 Een 15 à 12 1. 
47 à 49 3 + + + 

> - 3% À 1% 4. 
20 à 5h 401 140 à 144 9 
55 à 59 af) 145 À 149 2.158 
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a sai si 
3° Insertion des barèmes suivants: 
C - — —— ————— ———— —_— BAREMES 
COUPURES 
BAREMES — 
| | 
COUPURE de A % 4 73 | A % | A A & AT \ 7% 
A7 \ 73 \ \ 5 \ AT | A # honte —— 
Fr Prix par tonne, 

bé Prix par tonne hilomètres. Francs. |, Franos Frances. |} Franes Franes.| Francs } F; ne 
as D. 7 ea ù 9.1 6.285 6.120 5.978 5.891 9.687 | 5.516 108 
hilowétres | Francs Francs brancs Francs Francs |; Frances ; Francs. we = — 6 7 6.2 6.075 9.925 9.779 2.635 40 
| | 1.140 à 1.159.| 6.488 | 6.328 | 6.172 | 6.020 | 5.871 | 5.72% | 5 :x) 

: | 1.160 à 1.17%.| 6.59% 6.427 6.209 6.114 ».963 o 816 | 5.65 

100 à 10 | 41.070 ti | t otR 90? 068 | M4 | 9» 1.180 à 1.199 | 6.692 6.527 6.366 6.208 6.05 9.906 | 5.74 
5 à 10! 1.0n 1.069 | 1.042 | 4 m7 on 967 UTR) 1.200 à 1.2:9.! 6.870 | 6.700 | 6.52% | 6.374 | 6.216 | 6.062 | 5 0 
Us il tea | don | tot | poin | 1.015 | on | 1.240 à 1.200! 7.12% | 6.949 | 6.777 | 6.610 | 6.447 | 6.247 | 6 11 
115 à 119 | 41.147 1.119 | 1.01 | 064 1.088 | 1.02 us7 1.300 à 1.319.1 7.279 71.197 71.19 6.846 6.677 6.512 6. 
1 L 14 1.174 1.14% | 1.115 IRL 1 061 | 1.025 1.009 1.250 à 1.700. 7.631 7.145 7.261 1.082 6.97 6. 736 | ban 
4. ue | 1.198 | 1.169 | 1.140 | 9.912 | 4.084 | 1.058 | 1.0% 1.400 à 1.419.| 7.888 | 7.693 | 7.503 | 7.38 | 7.137 ss | 6.777 
5 quo | 12 | 4.006 | 1.166 | qu | 4.108 | 1.080 | 1.053 1450 et aul 8142 | 7.981 | 7.745 | 7.554 | 7.367 | 7.186 | 6 où 

mr 1 tt 1.20 | 1.219 | 1.19 | t 1% 1 121 r= we delà. 

à. oO 1.275 | 1.264 | 1.243 | 4.988 | 14.454 | 1.125 | 4.0 LL. 
Aion 1%! pot | 1060 | 1287 l'aou7 | 2477 | 1.118 | 1.120 — —————— 
OA oh l 1.327 | 1.26 | 1.262 | gens | 4.900 | 1.171 | 1.162 
Jo 4 ML 4.262 | 1.319 | 1.286 | 1.255 | 1.22% | 1.19 | 1.164 BARÉÈMES 
s64) à LUE 1,778 1.31 1.111 | 1.278 1.247 | 1.216 | 1.186 COUPURES 
dé À (ul 4.604 | 1.269 | 1.22% | 4.902 | 14.270 | 1.20 | 1.908 D 
DO N 155 4.420 | 1.206 | 1.360 | 1.206 | 1.200 | 1.261 | 1.250 
AT à 119 1.455 1.419 | 1.384 | 1.350 1.16 | 1.284 KE de A A 8 Ast A 82 183 A 8 | \ y 
feu) à Ki 1.4x1 1.454 1.408 | 1.774 1.340 | 1.207 .27 
165 à 199.) 41,506 | 1.669 | 1.429 | 1.307 | 1.363 | 1.229 | 4.296 se 
190 à 194. | 1 192 1.49% | 1 57 1.421 | 1.26 | 1.352 | 1.318 distances. | 
1% à 1) 1.597 1.519 1.482 1.445 1.509 | 1.374 1.311 Prix par tonne, 

24) à ur) 1.597 1.554 1.516 1.478 N— | ù 4 

210 à 219 1.645 1.604 1.564 1.526 188 | 1.45 116 — - ——— 
2 9. | 12 513 1.54 1.497 | 1.500 hilomèt res. Francs. { Francs. | Francs. | Frances. | Frances. | Francs. | Fin 
20 2m 17271 1006 | s0 | 168 | 50 | 154 | 1:50 ni Ua un Fe sn ms Je 

® si 70N 74 7 wi 1.627 | 1.587 | 1.548 4 ï. 98 fl 854 ; st: 790 

En À 19 Es | si En 716 1.674 | 1.622 | 1.592 105 à 109 920 807 875 853 NE 812 ri 
% 40 at À T sos | 1.763 | 1.720 | 1.677 | 1.656 410 à 114. os! ns 95 873 &2 | SH} « 

MA) à 4; 1." 1 A54 1.08 LE 04 | L ( 1 » | — — 
94) à "19 | 1 9,» 1.004 1 457 1 ait 1.766 | 1.723 1.60 115 à 119. 063 09 M6 593 à _ L 
— 1! W . 14 7 , -, LE) d R 24. L D “ mn: L f 87 
Si) à ao | 2.00% 1.954 1. 004; 1 .K59 1 S13 | 1.768 | 1.724 4 Fe 981 960 7% — —— ; 

my) #) » O4 » O4 1.954 1.906 1.809 | 1.813 1.768 15 22.1 4.006 ont 907 JE ee 

‘h) TE) n 108 2 066 » 005 1.6 1.907 | 1.860 | 1. 8t4 130 à 413% 1.097 1.002 977 “3 — _ s4 
mt mlimlislæ lie lise | STARS) n'es: 

‘ » ) € or 2 14; bn. { : . 912 \ 07 3 RUE qui € 4. L 

” , A : Eu 3 2.113 061 > 019 1.960 455 à 119.! 4.0® 1.065 1.039 | 1.013 98 06: I 

o à o | on | 576 | 2.929 | 2.165 | 2.112 | 2.060 | 2.000 150 à 58.) 1.114 | 1.086 | 1.059 | 1.03 | 1.008 | 93 ) 

" | # | e + Fe | . 174 3 M8 3 163 | 2,110 | 2.058 159 à 459. 1.155 1.107 1.080 1.053 1.027 1.002 ù 

| Sur | er | 28 | 2.270 | 2.214 | 2.160 | 2.106 160 à 164.) 1.157 | 4.428 | 1.100 | 1.073 | 1.047 | 1.02 | vx 
où m0! 2506 | Sa | Sme | 2208 | 2.255 | 2.910 | 2155 j65 à 469 | 1.178 | 1.159 | 1.121 | 1.002 | 1.066 | 4.040 | 1 oi 
Di iii Te | os | 2375 | 2.317 | 2.950 | 5.26 470 à 474.| 1.200 | 4.170 | 1.141 | 1.113 | 1.086 | 4.059 | ! 
où æel 27! ss | 2128 2.368 | 2,59 | 2.952 175 à 479. 1.22 | 4.101 | 4.162 | 1.433 | 1.40% | 4.078 | 1 
so à oo! Sent | Sens | ot Leurs | 2.417 | 2.257 | 2.209 do à 184] 1.253 | 1.212 | 1.182 | 1.153 | 1.125 1087 | 1.070 
* se | 9 751 9 654 Fr ag |-9. 5% 2,462 | 2.401 | 2.:42 185 à  139.| 1.261 1.233 1.203 1.173 1.114 1.116 
410) \ fe HT > | » 616 | 9 n71 2,507 | 2.44% | 2.385 490 à 194.1 1.26 1.254 1.223 1.193 1.164 1.135 
sun do! 2e | 5701 | 2.683 | 2.617 | 2.552 | 2.480 | 9128 195 à 499.| 1.307 | 1.275 | 1.244 | 1.243 | 1.483 | 1.455 1.1 
on del et | oo | Sr | 2.663 | 2.508 | 2.524 | 2:41 200 à  209.| 1-38 | 1.305 | 1.272 | 1.244 | 1.210 | 4.180 | 111 
on 40 | 201 | so | 27 | +10 | 2.643 | 2578 | 2 544 210 à 249.| 1.381 | 4.346 | 1.313 | 1.24 | 1.249 | 4.28 | 118 
‘) 60 | 9 071 | + gag | 3 LM | 2,756 2.688 | 2.62% | 2,507 220 à 220.| 1.424 1.388 1.354 1.321 1.288 1.256 2 
don aol so | Soie | Sue | 2.809 | 2.728 | 2.666 | 2.600 000 à 239.1 1.466 | 1.490 | 4.395 | 1.961 | 1.327 | 1.294 | 1 2 
ao à 80 | 051 | 2.905 | 2.021 | 2.0 | 2.77 | 2.710 | 2.613 250 à 249. 1-50 | 4.472 | 1.436 | 1.401 | 1.366 | 1.352 } 
100) ù N ) | - | 7 (Vl n | n 969 3 g05, 2 #2! 2,701 2.656 340 à 39. 1.553 1.514 1.477 1.440 ST ve } 
500 à 19 | + 109 x 120 | 3 0413 2.968 2.89 2.823 2.7) 260 à 269. 1.596 1.566 ni — VE 1 483 à 456 1.110 
F4) 0 | 4006 | 39% 3 164 | 3.066 2.00 | 2.917 | 2.855 970 à 279.1 1.699 1.598 | 1.55 92 + 1 Tr 
510 o | : ue | à en, ” 317 2.165 3.087 | 3.011 | 2.99% 290 à 89 | 1.682 1.640 1.600 1.560 1.52 1.383 1.117 
550 À 70. | sas | sue | sue | 264 | 5.183 | 3.405 | 3.02 990 à 299.| 1.725 | 1.682 | 1.641 | 1.600 | 1.561 1.52 | 1.1 
560 À si. sus | sus | 2.262 | 2979 | 3.199 | 3.12 300 à  309.| 1.769 | 1.726 | 1.683 | 1.642 | 1.601 | 1.562 | 1 2 
4h à van | ac asus | 3.460 | 3.375 | 3.291 | 3.20 10 à 19. 1.817 | 1.772 | 1.728 | 1.686 | 1.644 | 1.605 | 1»: 
cn À + | + 4 210 . 647 3.997 3.469 | 3.283 | 3.900 30 à 39 | 1.864 1.818 1.773 1.730 1.687 1.645 1 66 
6x) 1 me 3 re | J'ai +4 +7 3.653 3.563 | 3.475 | 3.389 300 à 339.| 1.912 1.865 1.819 1.714 1.730 1.687 [1 Le 
sos emilie les) | 22 | Set | se |. 30 à 49.| 1.959 | 4.944 | 1.864 | 1.818 | 1.733 | 4.729 | 1 6% 
Gta) \ 679 ‘042 o.13 tr 3.846 3.751 | 3.659 | 3.569 350 à 259.1 2.007 1.957 1.909 1.862 1.816 1.771 | 1.727 
60 L 699 1.1 10 1 Ur QU + 3.49 3.45 2.750 3.697 0 269. 2.054 2.004 1.954 1.96 1.859 1.815 1. 405 

x 0 M9 | 4.144 | 4.06 _. 350 à + 
700 1 71 1.2 : He i 139 1.096 3.997 | 3.840 | 3.749 30 à 37 9 1402 2 050 1.999 1.950 1.902 1.855 | 1 - 
120 à 73. 4.4 + ee 1.1M 4.029 | 3.929 | 3.832 280 à  389.! 2.119 2.096 | 2.044 | 1.004 | 1.945 | 4.897 | ! 3 
T0 À 359.| 4.453 | 4.343 | 4 5 | 4.225 | 4.121 | 4.019 | 3.920 390 à 999.| 2.197 | 2.143 | 2.090 | 2.038 | 1.988 | 1.929 | 1.51 
mon dose | ait | 49 | aan | 4.213 | 4.109 | 4.008 400 à  409.| 2.242 | 2.487 | 2133 | 2.080 | 2.029 | 1.979 | 1 
eu à 819.| 4.78 ei 5526 | 4.418 | 4.205 | 4.199 | 4.005 410 à 419.| 2.284 | 2.228 | 2.173 | 2.119 2.067 2.046 | 1% 
un) t ) +! ,. R . vs LP . re : « . e ee r € 2 3 ( om 2 1 d 
, #0 | 4 74 j K 4.397 | 4.29 | 4.183 420 à 429.| 2.326 | 2.269 | 2.23 | 2.458 | 2.105 | 2.063 | 2: 
Mon sul ae | de0 | 472) | 4.609 | 4.489 | 4.379 | 4.270 #0ù 40! 2368 | 2.40 | 2.253 | 2.407 | 2 113 2.090 | 2.0 
so à 859! 4.062 | 4.89 | 4 16 | 4.607 | 4.522 | 4.468 | 4.358 Où 449] 2.540 | 2.350 | 2.292 | 2.296 | 2.484 | 2.127 | "à 
860 à 879. 9.063 5 008 | 4 913 ÿ 79 1.674 | 4.558 | 4.446 450 à  459.| 9 452 | 2.391 92,332 | 2.275 | 2.219 2.164 + 
0 ls ls ls: 886 | 4.766 | 4.648 | 4.533 460 à 469 | 2.408 | 2.832 | 2.372 | 2ma | 2.257 | 2.2 | 21 
Où MOIS ST SN EE | l'es | a ns | en où 479. 2506 | 2478 | 242 | 2.353 | 225 | 228 | 215 

Lx 6 5.226 p.11 4.: De 2 ‘an L d 5 . ç 975 | 2.2 

e _ 5 + 5 55 5 394 5.075 Se A — de 480 à 499 1m 240 + — 2.2 2.35 2.275 | : 

UD sa | 54% | 5: 5. 5.042 | 4. «7 490 à 499.| 2. . + + F4 ® 370 | > M1 

oo | 979. ».072 5.495 ,. 0 , 170 J : > 9 310 | ? 

FT) à 909. | 5.674 | 5.534 | 5.397 | 5.264 | 5.134 | 5.007 | 4.884 500 à  519.| 2.685 . y è _ 2 | de — 
1.000 à 1.019. | 5.776 | 5.633 5.194 | 5.359 5.226 | y -$ + EN 9 788 | 2,724 | 2.657 | 2.594 | 2.527 | ? Û | 
DID) SR li mises sen | culs ls 0 à 57] 2958 | 2.873 | 2800 | 2.70 | 2.672 | 2.65 |: 
4.040 à 1.059, | 5.979 5.893 | : -688 5.5 4 . . 5m | 30% | 2.28 3 894 2.823 | 2.753 | 2.635 | 2.61: 
4.060 à 1.079.| 6.081 5.9 | 5.7 5.642 | 5.1 4 a 4. rs nu + ao | 2908 | 2.82 | 2.763 | 266 p 
1.080 à 1.099. | 6.183 | 6.090 ! 5.881 5.726 | 5.59% .156 . ( à À 
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BARÈMES BAREÈEMES 
" CŒUPURES COUPURES ee” 
| % | 
de A A 80 At A &è A8 | AS A 55 de A © A 80 | CET A A 83 | A 84 | 1 
CREER, L'mmsimnpommmmmmmmsmatme SE ditances RE ne” RU 7 Re. ee mas 
Prix par tonne Prix par tonne 
_ . ï …. LEONE SRE sa si ; fé _— 
rancs hilomètres. Franes. Francs Frances. Francs. | Frances ET pe hilomètres. Frances. | branes. | Franes | Frar es Francs | trans ! branos 
à PF 
620 à 539 | 3.129 2.061 2,086 | 2.M2 | 2.840 | 2.5:0 oo À on 1.762 | 1.06 1.521 1.10 | 4.209 1.009 
(US 60 à 60 3.211 3.114 3.067 h 2 LL | | » 0917 | 2.845 10060 à 1 to NO | 4.719 | 4 612 h 287 | 4.979 1.172 
1.194 tt à 6:9 3.209 d.22B J.148 5.070 | 2.94 =. 10 1.020 à 1.029. | 4.04 | 4.02 1. Ou 1.0 1. 1.246 
de 6 à 640 3.3 5 229 [ 1:9 3.071 ! 2.926 1.040 à 1.0 19 ! 46 |! 4.775 1.42 1. Lu .."19 
“ 00 À 719 | 3. 3 09 3.227 | 3.148 | :.0:0 140 à 1 070 5.105 | 4.059 Rob 619 | PRCUN 1.14 
| 74) À 73 « | à | 3.474 3.388 3.90% | 3.223 | 3.143 1.04) à 1.0 ». 1x) 02 1.037 1.60% | 4,550 1.406 
x 710 n 759 . | 3 | 3.596 2.468 3.282 | 3.209 | 3.217 1.100 à 1.100 | 5.276 p.126 (Ma 4.754 IMOUT | 1.540 
b. 11 té à 779 3.823 3.119 3.647 3.047 3.499 | 3.374 | 3.29 1.120 À 1.120 | 5.261 5.49 ,. 100 ï.Sot 1.7 | 4.613 
6. Ju 7#0 à ALU 3.909 3.802 3.718 3.62% 3.937 | 5.9 | 3.03 1.110 à 1.159 | 5.447 302 |! 5.1 4.928 | 4.807 1.07 
X so à 819. :.00%4 1. SN6 3.109 3.706 3.614 | 3.55 | 3.417 1.160 à 1.170 | 5.42 n.UN6 | N.262 ALLIE | 1 Sn? | 1.700 
820 à 8:39 1 | 3.969 4. 8N1 3.789 3.691 ! 3.600 | 3.910 1.180 à 1.199, | 5.618 5.469 | 5.344 r.0N3 | 4.907 | 4.854 
6.99% 810 à  S59.} 4 4.052 | 5.962 | 3.864 | 13.769 | 3.676 | 3.34 1.200 à 1.249. | 9.767 | 5.615 +. 1X6 1.218 | 5.080 | 4.963 
860 à 879. 4 1.16 1.043 3.043 3.846 | 3,751 | 3.607 1.220 à 1 240. | D.981 5.823 ».ÜRQ 5.412 | 5.277 | 5.147 
Sao à PILE 4 :.219 h.124 1.023 | 3.923 | 3.826 | 3.71 1.200 à 1.219. | 6.19% 6 ot , Ro 16% | 5.408 1% 
| 900 à 919 4 1.212 5.206 1.102 1.001 | 3.902 | 3.809 1.450 à 1.79 6.408 6.210 6.00, 708 | 5.653 5,14 
920 à  9.| 4 i. 286 5.297 | 4.181 1.078 | 3.977 | 3.878 1.100 à 1.549. 6.622 | 6.148 | 6.29 3.001 | 5.841 | 5.606 
050 à 9,9 ï :.169 ON 4.260 1.159 | 1.063 | 3.952 1.10 et au! 6.85 6.626 | 6.9 6.185 |! 6.040 ! 5.875 
960 à 979.1 4 | 4.502 1.45%) 1.540 1.233 | 4.128 | 4.025 delà. [l 1 | | | 
l'aris, X) aoul 1059.) 
is 
nement: nn in EE __—— mt 
La Société nalionale des chemins de fer français à soumis à l’homologation ministérielle la proposition d'aménager comme suit, à partir 
nt du 1er octobre 195, les larifs nes 6 et 15 ainsi que le recueil T. A. 
an 
1° Chapitre 1er, 
& Modifier, comme indiqué ci-après, la tarification des vins en wagons- réservoirs ou en conlainers-citernes. 
« "4 
Sir — = ns ai 
4 BAREMES APPLICABLES 
wi d'une gare quelcouque à une gare quelconque de la S. NX, QG F 
"1 TARIF par wagon chargé de 
; vénéral MARCHANDISES ST. | ST. | 31 | 10 1 | 5 T. 
* géries Sauf indication” coutraire 
ef 
Li - De G- + “A: + 
Mini- Maxi- Mini Max Mini | Maxi Mini. | Maxi Moi Maxi- 
I mur ou on , ou En , munmn . | LL DRE LL] mu mn LL DEUE LE) | LLLEPE LL um ru on . 
. - . L LL L2 L . . . LI . . . . L L2 . L2 . . . . L . - d ° . | . 2 L 
1 ) .. 0 . . . . es. . e 
1 Ù : £ CE L 
1N$ À Vins (c) en wagons-réser 4 Jusqu'à 199 
) Voirs ou en containers kilomètres. | ...... cs. [be 11 7 13 61 ei n 63 
{ ii CN PR Au delà ....h 0.0. | so... .. 26 2 23 231 242 | 235 1% 214 
1 L CTÉSERSS ace > ” 
1173 
1.110 20 Chapitre 11. 3e Chapitre 13. 
et Insérer un paragraphe nouveau ainsi conçu Insérer un paragraphe nouvegu ainsi conçu 
| } 
1.02 £ II. — Vins en wagons-réservoirs ou en Containers-citernes :20). À | 
1.019 à - 8 UN. Vins en wagons réservoirs ou en containerS-citernes x). 
1.010 De Marseille (toutes gares), Port-Saint-Louis-du-Rhône ou d'une 
il Ù rare des régions Sud-Est ou Sud-Ouest siluce dans les départe- . ; 
7 - e , | ’ * Pere « piot D'une gare des régions Sud-Est on Sud-Ouest luée din leg 
1.721 ents ude al le ‘rault © des vrénées Orien- - 
- À ttes | de 1 sude, du Gard, ut l'Iléraul ou P t l 4 smtements dl l'Aude, du Gard. de Hérault ou de Pyrénées- 
, a'es !{ 
|. su : Oriælila es à 
| Sn mena nd 
1.591 BARÈMES APPLICABLES RE nÉeROR AE Een Ed — : à . 
- us) sobianmdlhernshe 0% Lsmu. BARÈMES APPLICABLES 
2 "A Jusqu à 400 km Au-delà j \ wa char e ! lonveé. 
Li 
2.110 Ambérieu ao osso soso cesse ee e 12 21) Jusqu'à 4 kom Au delà 
2,147 De baba ane cButèt an 70 215 —— 
19 Lion-Brotteaux, Lyon-Guillot pe sn 
219 Elienne-Châteaucreux . 14 (a 20 (a * 
2) Bordeaux (toutes gares), la Souys...... 14 212 
Mi hihi sé PET its mess 
»S L - ge #3 be , Tarhe CU , 
a: (a) Cette tarification est également applicable aux envois reçus sui Bayonne, Dax, Pau, Tarbes............ [ 211 
« embranchements particuliers desservis par Lyon toutes gares), 1 ce -d''Ami rh ” 
619 Saint-Etienne (toutes gares), et l'Etivalière (aiguille de;. A GTAVE-Q AIMPATES ....sssesseseesore 12 1 
| » 66 ———— — — —_— eee — = — — : | 
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4e Chapitre 54. 
Remplacer les disposilions des paragraphes If et IV par les suivantes: 
——————————— —— ——— — —— 
TAXES 
DES, NA TION + à CHAPITRES | SURTAXES SPÉCIALES de 
RELATIONS LÉ trssebante 
dés chemins de ler DESIGNATION ment. 
PRES ER — OBSER Y ATIONS 
se oudaires dispositions Numéro de prix Numéro 
des marchandises. de prix 
partir ipante de à applicables du recueil TA. du 
recueil TA. 
Lee et For. NN EN ee ele 0 ee ee © LL 0.06 Ce mu LOL 0 ee | ._._...... 
RL société gé A. — Alcools non dé secte, \èze, Par wagon 
nérae des che Hohiués ei Wagon: chargé de 
TER le fer éro ré<ervoirs 21%) + ). ou inversement. 15 tonnes 
homidques (réseau Fiegimes en wa {(pr1!ix 
d'intérét loral de LOUS - TÉSCTVOIrS préxu au 
L'héranuit (voice (210). ne 4.210 
hormale), du recueil 
TA). 
B Alcools non dé-|Une gare du ré-| Une gare de la S. N.| Chap. Ir. N° 4.202. Voir les 
Donmmmcs seau «4 intérêt C. F, dispost- 
En fûts ou en bon local de l'Ué tions  d à- 
bonnes (214) (+). rauit, bonne- 
Fr wauzons - réser : ment jinsé- 
voirs où eh con ou inversepnent. rées à la 
lainers - cilerres fin du para- 
15) !+). graphe 1\ 
Anéritils : du présent 
En fûts vu en ln chapitre, 
bonnes (247). 
En wagons - réser 
vors ou en com 
laumers - citernes 
216). 
Flegrines 
En fûts ou en bon , 
bonnes (241), 
En wagons - réser ( 
voirs ou en con- 
lainers - cilernes 
(MO). 
Les prix du présent liltera B sont également applicables aux transports effectués aux conditions du tarif ne 103. - 
8 IV. — Société gé-} A. — Vins: Une gare du ré-y Une gare de la S. N.| Chap. Ir.) Ne 4.22 pour Îles LL 
nérale des che En füts ou en bon seau d'intérèt LC. F, ou une gare transports en pro I 
mins de fer éco- bonnes (AM). local de l'Hé des chemins de venance où à des- 
nomiques réseau En wagons - réser rault. fer d'intérêt local tinalion a'une 
d'intérèét local de voirs ou en con de l'Est de Lyon. £are du réseau 
l'Hérault (voie lainers - citernes d'intérêt local de 
normale) el che (200). ou inversement. l'Hérault, Voir an- 
mins de fer d'in nexe A aux CG- ti 
térèt local de 25°, pour Îles e 
l'Est de Lyon transports en pro- ce 
{voie normale), venance ou à des- él 
tination d'une 
gare des chemins 
de fer d'intérét le- 
ral de l'Est de 
Lyon. n° 
B. — Vins en wagons-| Une gare du ré- | Ambérieu, Bourg, Chap. 11 No 4.202. L 
réservoirs GU en con- seau d'intérêt Lyon - Brolteaux ($ M). 
tainers - cilernes) local de l'hé- a), Lyon - Guillo- 
(200) . rault. tière, St - Etienne, 
Châteaucreux (@). 
= 
} C. — Vins en wagons-| Une gare du ré-| Lyon-Est (a), Vil- gs ” 11} Ne 4.902 el voir an- L] 
réservoirs où en con sceau d'intérêt leurbanne. (# M). nexe A aux Cü- 
tainers-citernes (200). local de l'Hé- 2ie. 
rauit. 
D. — Vins en wagons-| Une gare du ré-| Bordeaux, (toutes! Chap. 13 Ne 4.202. L] P… 
réservoirs où en con seau d'intérèt ares), Bayonne, ($ l). 
lainers-cilernes (200). local de l'Hé- ax, la Grave- 
j rault. d'Ambarès, Pau, + 
| la souys, Tarbes. Nor 
Les prix du présent paragraphe sont également applicables aux transports effectués aux conditions du larif n° 108, Que 
a) Celle tariflcalion est également applicable aux envois reçus sur embranchements particuliers desservis par Lyon (toutes gares), Saint- 
Etienne (loultes gares) et l'Elivalière (aiguille de). Lorsque le tonnage des envois expédiés ou reçus aux conditions des paragraphes IN B 
et I lessus et du paragraphe VI du chapitre 51 du tarif n° 15, par une même enireprise, dans une ou plusieurs gares du réseau d'intérét s 
locai de l'Hérault, atteindra Œ lannes par mois de calendrier, il sera accordé à cetle entreprise par voie de détaxe, pour chaque période & 
mensuvlie, sur les surlaxes perçues en application des dispositions ci-dessus, une réduction dant le taux sera fixé à 10 p. 100 si le tonnage Sud: 
mensuel n'excède pis tn lonnes, Si le tonnage mensuel est supérieur à 100 lonnes, ce laux de réduction sera majoré d'autant de fois 0,7 
qu'il y aura de fractions indivisibles de 10 lonnes en excédent de 100 lonnes, sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à .. 
50 p. Ho, RE - 
ee pee ee me + + 


Emi scecsececrssesescssese 
EEE ZE —— 
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il 
D'une gare de la Socitté nationale des chemins de fer français | 
üe Chapitres 21 et 52, à une gare de la Société nationale des chemins de fer français : 
Prix des barèmes résullant de l'application des dispositions 
Suporimer corrélativement, les dispositions d'application prises du 1° de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
dans le eadre de l'article 14 (1°, b)du cahier des charges et faisant marchandises aux barèmes minimum et maximum prévus au Cha- 
l'objet des chapitres 21 et 52, pitre {er du présent tarif. 
H. — TARIF Ne 15. Dispos lions spéciales. 
Chapitre 51 (& VI. Sur les taxes de transport payées pour l'ensemble des tonnage 
remis au chemin de fer par un méme expéditeur et transportés 
Modifier comme suit les dispositions de ce paragraphe : aux conditions du présent paragraphe, à l'exclusion du droit d'enre- 
gistrement et de timbre, il sera accordé à cel expodileur, par vue 


er - de délaxe, une réduction dont le taux sera égal au taux moyen résul- 
Lorsque le tonnage des envois expédiés . 


ou reçus aux eondilions tant de l'application des réductiuns prévues en À où B ciapn 











. at 1  & € .Ç ù ? »E 
: QU PRÉ DE Bern nreneeaenee nn bre bac rares | A: — Si le tonnage annuel de tôle | B. — Si le tonnage annuel de 
lès à "a jen d'acier remis au chemin de fer | tôle d'acier remis au chemin de 
gésacartenoseols Alsesestecesene sr esahess par cet expéditeur est au moins [fer par cet expéditeur n'atteint 
égal à la fois à 55 p. 100 du ton- | pas 180.000 tonnes (a) ou s'il y à 
III. — RECUEIL T. A. nage de la tôle d'acier surlie pen- | a\antage pour cel expéditeur 
dant ia moine wé6riode de ses or ou on 
Modifier comme suit les indications relatives au ne de prix 4202: usines et à 180.000 tonnes (a): ni su Be à — 
$$ III B et IV Pour les envois......ss.s.s.s.s.e comprise entre 50 et 75 pour 100 
du tonnage total annuel sorti de 
ne de prix 4202..........chap. 51 cénontirenntidosssadidsheseuss. . ses usines : 
(Paris, le 2% août 1955.) 30 p. 100 pour la part du ton- 
, nage remis au chemin de ter en 
! excédent de 75 p. 100 du tonnage 
i- lutal annuel sorti de ses usines, 
\ La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho- CR UN CLS PESTE NS ET PEL TT ENT EE TES" 
. mologaliun ministérielle, la proposition de mettre en \igueur un adjdi- (Le reste sans changement.) 
s. tif à chacun des tarifs internationaux C. E, C. A. ci-après: (Paris, le 25 août 1955.) 
a No 2201 pour le transport, à petite vitesse, par train complet, des 
1- minerais de fer de l'Est de la France sur la Belgique (édilion du 
\ der mai 1%) ; + j : 
10 MY - , ie. À : DE nn à _ si La Société nationale des chemins de fer francais a soumis à l'homos 
at Ne %202 pour le transport, à pelite vilesse, par train complet, des logation ministérielle ‘ une proposition tendant à compléter et à 


minerais de fer de l'Ouest de la France sur la Belgique (édition du 
der mai 1955) ; 
Ne 45%04 pour le transport, à petite vitesse, par train eomplet, des 


modilier, à partir du {7 octobre 1%55, le tarif n° 3 comme il est 
indiqué ci-après : 


minerais de fer de l'Est de la France sur certaines gares des che- TARIF No 3 
mins de fer luxembourgeois (édition du 4 juin 1955), MS OUR Ne ee mr se ces ee ts ets ee 60 
Ces additifs qui con"ernent uniquement la modification du texte CnaPtrnE 12, — Société nationale des chemins de fer francais. 
relalif au payement des frais de transport sont dépoéés dans les 
gares intéressées où le public peut, sur sa demande, en prendre $S 1 — Fruits non dénommés (1%), légumes non dénommés (127), 
connaissance, . à Lis ; : 
(Paris, le 5 août 1953.) En régime accéléré, expédiés par wagon complet et ayant donné 


heu, au départ, à des circuits de ramassage par route suivant deg 
ilinéraires établis en accord avec le chemin de fer: 


D'Orléans à Paris-Austerlitz ou Paris-Berce\ 





La Société nalionale des chemins de fer français a soumis à 


vus agon chargé de % to vnrème Gi 
lhomologation ministérielle la proposition de modifier, comme il he Vega en à de cm barème 61. 
est indiqué ci-après, à partir du 4% octobre 1955, les dispositions ir Wagon chargé de & lonnes: barème 77 

Par wagon chargé de 10 tonnes: barème &#?. 


prévues au Chapitre 3, paragraphe XV, du tarif n° 14 pour le trans- 


port de la tôle d'acier. Var Wagon chargé de 12 tonnes: barème 85 


Lorsque le tonnage des envois remis par un même expéditeur 


$ XV. — Tôle d'acier (415). atleindra mensuellement 50 tonnes ou annuellement 600 tonne L 
ù : ” il pourra étre accordé à cet expéditeur, sur les taxes de transport 
(Applicable jusqu'au 30 avril 1956.) payées par application des prix vi-dessus et de ceux du chapitre Fer 


($ I) du présent tarif, à l'exclusion du droit d'enregistrement et 
de timbre, une réduction fixée à ?0 p. 100, Celle réduction n'est 
appliquée que par voie de détaxe et sous condition d'un engagement 
de fidélité de douze mois à souscrire par l'expéditeur. 


Fn provenance directe d'un laminoir ou d'une usine de galvanisa 
tion situé sur le territoire d'un pays membre de la Communauté 
européenne du charbon et de l'acier, expédiée par ce laminoir ou 
celte usine de la gare le desservant, à destination définitive d'un 
établissement silué dans ces mêmes pays. (l'aris, le 25 août 1955.) 








La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l’homolo £ation ministérielle la proposition de modifier comme suit le tarif 
ne 109 et le recueil R à partir du 1® octobre 195%, 
TARIF No 109 


SECTION 2 


A. — Conditions d'ouverture des voies des quais. 





















































— — = _— a 
| CONDITIONS DANS LESOTELLES 
les voies des quais sont ouvertes 
REGIONS PORTS GARE DE RATTACHEMENT — = — 
W agous Auires Trains 
complets expeditions Complel s 
D RSS = CÉLS ŒÉRRÉOÉEEE MRREEn | __——— — 
vos sv es Else sr e te db sp dorve pr ornn das cootccedoereoi ape . e |. s CO . € 
Nord ..... | DUNROrQUe (2) ss... ee eo 0 Snsoncs sentent vec... DUNRÉFQUE ,......0000.000.008 + 0 (4) (14) 0 
Ouest .......1Le Havre (12) ....s.ssssosoosssosssosssee cooseucse | Le Havre ..........ss.0 0e ….. 0 (#4) 0 
—— Rouen (12): 
int- ee à PTT EEE .. | Rouen-Marlainvile .......,.... 0 (1) 0 
u B Rive gauche y compris v. d. q. de Peut Quevilly... | Rouen-Orléans ...,.....,... de 0 x mn 
érêt 5 COST TN NN ES es se ère este: Mo NT be s S Da do Gb ss à 5 + dre We à eo Les or ec 
res BUC-RNL POESIE ..sscoose soon o oo e sos de sc és ssssses.. | Marseille - Maritime (chantier 
05 voies des quais)............. 0 (1%) 0 
ECTS NS ee Sen on © 0e 0 » eee ce 0eme oe Pleine © vs Le 6 ea 40e de méae e »e ee, plenmre pb eee le ce. cc @ 
e à | | 
. (13) Ouvert seulement aux transports funéraires, la manutention élant effectuée obligatoirement par les expéditeurs ou les destinataires. 





— e—- ————————— 
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B Tares à percevoir La Société nationale des chemins de fer français à souri. à 
l'homeologation ministérielle la proposition de mettre en \Kueur nv 
tarif international €. E. C. A. ne 3203 pour le transport, à petite 

















il Conduite des wagons sur les voies des quais . À 
ve , sé vitesse, par train complet, des minerais de fer ou de man: 
(voir section 1, articles 7 et 8). de certains ports belges à destination de Pompey. . 
Ce tarif est déposé dans les gares intéressées où le public pe 
= _ a sur sa demande, en prendre connaissance. ÿ 
LES TAXES À PERCEVOIR (Paris, le 20 août 1%;,) 
sout celles indiquées 
sux numéros ci-dessous du recueil R 

= és nt ms | coms ——_— La Société nationale des chemins de fer français a soumis à 
l'homotogation ministérielle la proposition d'insérer, à partir du 
. sé. score TU LT Lure 4er octobre 1%5%5, dans le chapitre 3 du tarif ne 10, un nouveau para. 
graphe applicable aux « bennes basculantes métalliques pour 

Ge Tra f raires camions », et dont les dispositions sont reproduiles ci-après : 

Var wagon ulilis docoécecvs n° 74 
veus d'A LORS ES 10H00 0 4 d'OS EE  9e TARIF No 10 








CHarrrn& 3. — Sociélé nationale des chemins de fer francais, 


. é ee se" D'NTRUS AUOT PORN ER SR EEE L''e 0°. à 


Rarbmes ei taxes accessoires prévus dans les tarifs de régle- # .. — Bennes basculantes métalliques pour camions (991) 


mentalion En provenance d'un établissement producteur situé sur le terrt 
OT re toire français, expédites directement par cet établissement de la 
gare le desservant à une gare quelconque de la Société nationale 
des chemins de fer français. 
l'ar wagon chargé de 5 tonnes: barème 40. 
(Paris, le 25 août 1955) 


RECUEIL R 





Il Tares actessoires. 





TARIF N° 109 
La Société nationale des chemins de fer français, d'accord avec la 



































1 JU 7 ‘US CE. à régie départementale du chemin de fer de Mamers à Saint-Calais, à 
NUMERO TAXE soumis à l'homologation ministérielle une proposition tendant à com- 
de DÉSIGNATION DES TAXES ACCESSOIRES a déter, à partir du ter octobre 1953, comme il est indiqué ci-aprés, 
prix percevoir ‘annexe aux conditions générales d'application des tarifs pour le 
F ; < PR _ ces transport des marchandises. 
Francs. 
lat RS de dd cn hide. "0"; Conditions générales d'application des tarifs pour le transport l 
axes à percevoir (section 2 B). des marchandises, 
el [ 
CE laxes pour la conauite des wagons ANNEXE B ( 
sur les voies des quais. à . 
Ke 6 RE TR SJ BE _..…. CHAPTIRE 3 1 
720 Par wagon ulilisé : $ 7. — Société nationale des chemins de fer francais et réris 
départementale du cheinin de fer de Mamers à Saint-Calais (voie l 
Animaux VIvants ...,..... css ssssses 296 normale). 
Transports funéraires ssssssssossssee …... ELU id 
PR, Me , À FRE A. — Tarif commun pour les transports par expédition de mar:han- 
AU ROSES CR PE dises de toute nature, petits animaux emballés, urnes funéraires, 
— re — ment véhicules et matériel asshnilé, échangés entre les gares de la Socicté £ 
ù 7 : ons nationale des chemins de fer francais et les gares désignées ciapres 
(Paris, le 25 août 1955.) du chemin de fer de Mamers à Saint-Calais (ligne de Thorigné exclu 
EE a à Moutmirail-Melleray inclus), qui étaient exploitées antérieurement 
vai la Société nationale des chemins de fer francais: Dollon-le-Luart, € 
: ; ivaré, Bouër-Saint-Maixent, Vibraye, Montmirail-Melleray ou inver- 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à sement. 
l'homologation ministérielle la proposition d'insérer dans le tarif Prix finés per les tarifs Fr , les lignes de la S ° 
ne 48, à partir du fer octobre 1955, un nouveau chapitre, dont les CT DR per SO ES pe rer sur les lignes de Ia Sotiri 
dispositions sont reproduites ci-après nationale des chemins de fer français: _ 
B. — Tarif commun pour les transports par wagon de marchandises 
: de toute nature, animaux, cercueils ou urnes funéraires, véhicules € 
TARIF Ne 18 routiers vides et matériel roulant sur rails, échangés entre les gares 
RL : vie i Nor : de la Société nationale des chemins de fer francais et les gares de 
Carre 12. — Régions Est, Nord el SudEst. la ligne du chemin de fer de Mamers à Saint-Calais ou inversement. 
L : Prix fixés par les tarifs en vigueur sur les lignes de la socité 
À - 124) : er 
S1 Citrates (621). nalionale des chemins de fer français (3). 
— 
De Jeumont-frontière ou de Wissembourg-frontière, à Marseille- . ; ; 
maritime, par wagon chargé de 12 tonnes: barème 70. Dispositions communes aux lilicra À et B. ji. 
Ni eu pré me ge pd + sont applicables que par vole de Les prix des barèmes sont appliqués sur la distance totale du point Gr 
à axe : sous ne que l onnage va par un mème destina- d'expédition au point de destination; cette distance s'oblient en 
aire atleigne annuellement au moins 1.000 tonnes. ajoutant aux distances sur les lignes de la Société nationale des che- 
(Paris, le 25 août 1955.) mins de fer français, déterminées conformément aux dispositions 
de l'article 46 des conditions générales d'application des tarifs pour 
le transport des marchandises, les distances des gares du chemin de .… 
à ù ERA. - = ; fer de Mamers à Saint-Calais aux points de transit avec les lignes 
La Société nationale des chemins de fer français a soumis à de la région Ouest: Mamers, Connerré-Beillé, et Montimirail-Melleray, 
l'homologalion ministérielle la proposition de maintenir à titre déf- ce dernier point ne pouvant être ullisé que pour le calcul des taxes = 
natif les « Dispositions speciaies » du chapitre 3 (4 er) du tarif ne 22 des transports, en provenance effective ou à destination définitive 
concernant le transport des écumes de sucreries pour amendement, des £ares de Dollon le-Luart, Lavaré Bouër-Saint Maixent Vibraye 
dont la durée d'application vient à expiration le 930 septembre 1%55 et Montinirail-Melleray. ‘ d d Pi 
(Paris, le 2 août 1955.) ces distan-es sont mdiquées À la nomenelature « Marchandises » rs 
— des établissements de la Société nationale des chemins de fer fran- La 
çais des localités desservies et des établissements des chemins dé £eui 
, bd PET fer secondaires, PF. 
A Société nationale des chemins de fer français a soumis à 215 , ont; at 
: 7, ' )1 : 
l'homologation ministérielle une proposition tendant à supprimer, Conditions d'application. sign 
à partir du 2 octobre 1%55, au chapitre 1 ($ 6 B) de l'annexe B Les c iti ' ie { socicté 
, à Ææs conditions d'application sont ce S a Société 
aux conditions générales d'application des tarifs pour le transport nationale Le dat DER, Dani coRes des tarifs de la | d En 
des marchandises, l'établissement de Saint-Laurent-Saint-Auvent et PE u (Paris, le %5 août 19%) 4 
les localités de Saint-Laurent sur-Gorre et Saint-Auvent. EL # iles pe 7 é « 
(Paris, le 25 avût 1955.) (3) Voir, à la fin de l'annexe, le texte de ce renvoi. ac col 
les I: 
Les 
clap 


inter: 





J 


& > 


- 


errt. 
là 
alé 














30 Août 1955 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 8657 





La Société nationale des chemins de fer français a soumis à l'ho 
mologation ministérielle la proposition de compléter, comme suit, 
à partir du fer octobre 1955, les dispositions du tarif me 3 — cha- 
pitres 3 et 11 — pour le transport de châtaignes et marrons, fruits 
non dénommés, légumes non dénommés el pomines de terre en 
pégime accéléré, à destination de Grenoble. 


TARIF X° 3 
Cuarrrne 2. — Société nationale des chemins de fer français. 


"pe Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés 121), 
légumes non denommés |1;:),, pommes de terre ls). 


Fn régime accéléré, d'une gare quelconque de la Société natio- 
nale des chemins de fer français à Grenoble. \ 

Prix des barèmes résullant de l'application des dispositions du 
4 de l'article 49 des conditions générales d'application des tarifs 
marchandises aux barèmes maximum et minimum prévus au cha- 
pitre ler (8 1) du présent tarif. 

Lorsque le tonnage des envois reçus annuellement par des desti 
naltaires ayant réalisé respectivement un tonnage de 200 tonnes, 
adhérant à un groupement agréé par la Société nationale des che- 
mins de fer francais et ayant souscrit individuellement un engage- 
ment de fidélité dépassera 4.000 tonnes, il sera accordé à ce grou- 
pement, par voie de détaxe, sur les taxes de transport payées par 
application des prix ci-dessus et de ceux des chapitres fer (8 M), 
il (8 1) du présent tarif et de ceux du tarif n° 10, titre Il, à l'ex- 
clusion du droit d'enregistrement et de timbre, une réduction dont 
le taux sera égal au taux moyen résultant pour l'ensemble des ton- 
nages reçus par ledit groupement et transportés aux conditions 
ci-dessus, des réductions suivantes : 

7 p. 100 pour la fraction de tonnage comprise entre 4000 et 6.500 
tonnes ; 

15 p. 100 pour le tonnage en excédent de 6.300 tonnes, 
sans que la réduction appliquée puisse être supérieure à 7 p. 100. 

En aucun cas, la somme payÿe par les de:'inalaires, comple tenu 
de la réduction ci-dessus, ne pourra être inférieure à celle résullant 
de l'application des barèmesk ci-dessous: 

Par wagon chargé de 3 tonnes: jusqu'à %® km, barème %; au dela, 
barème 230. 

Par wagon chargé de 5 tonnes: jusqu'à #9 km, barème 52; au de:à, 
barème 218. 


CHAPITRE 11. — Régions Est, Sud-Est et Sud-Ouest, 


£ I. — Châtaignes et marrons (110), fruits non dénommés (129), 
légumes non dénommés {1:71}, pommes de terre (1%). 
En régime accéléré, d’une gare quelconque de la rézion Sud-Est 
et de Paris-Toibiac aux gares désignées dans le tableau ci-après: 
PER OS RO, à bo sde sac eo nes ss en ue 


Rd ss On du a a de à à SU 0 0e 




















TONNAGE MINIMETM 





GARES à réaliser par: TAUX aus 
Pa. ma x À 0 à 1 
de-tina- Le Chacun des de la réduction de la 
roupe- 
| grouf membres réductios 
laires ment du appliquée. 


groupenent moyenne 





Grenble. | 41.000 T. 100 T. 5 p. 100 jusqu'à 1000! 8 p. 14%. 
tonnes; 10 p. 1040 
pour la fraction excé 
dant 1.000 tonnes. 














rt LÉ TARN SDS 9 6 ES CN. 


e (Paris, le 25 août 1955.) 





Par décret paru au Journal officiel du 28 juin 19%55, le ministère 
des affaires étrangères a publié: 

La « Convention internationale concernant le transport des voya 
£eurs et des bagages par chemins de fer (C. 1. V.) » et 

La « Convention internationale concernant le transport des mar- 
Chandises par chemins de fer (C. 1. M.) », 
signées à Berne, le 25 octobre 1952. 

En prévision de la mise en vigueur de ces conventions et afin 
d'en faciliter l'exécution, la Société nationale des chemins de fer 
français a soumis à l’homologation ministérielle un certain nombre 
de dispositions complémentaires uniformes, arrêtées d'un commun 
accord avec les administrations de chemins de fer étrangères dont 
les lignes seront soumises aux conventions précitées. 

Les dispositions complémentaires, dont les textes sont reproduits 
‘raprès, entreront en vigueur en même temps que les conventions 
internalionales susvisées. 








1° Dispositions complémentaires uniformes à h « Convention inter- 
nationale concernant le transport des voyageurs el des bagages 
par chemins de fer (C. 1. V.) ». 
Disposilion complémentaire à l'arti le 4. 

Tout coupon qui est présenté non adhérent au billet est consf- 
déré comme non valable et retiré si le voyageur ne peut, en mème 
ternps, présenter les coupons afférents aux autres parcours partiels 
non encore eflectués et, le cas échéant, la couverture dudit billet, 
Dans ce cas, le voyazeur et considéré comme n'avant pas de billet 
valable et il est traité conformément à l'article 14. 


Disposition complémentaire à l'article 5. 


Le vovage est considéré comme commencé lorsque le billet & 
déjà servi à l'enregistrement de bagages. 


Disposition complémentaire à l'article 6. 


Les limites d'âge fixées pour l'octroi de la gratuité de transport 
ou de la réduction consentie aux enfants ne doivent pas être 
ülteintes le jour où le voyage est commnenré. 


Disposilion complémentaire à l'article 9. 


Lorsque les tarifs prévoient des dérogations aux dispositions du 
paragraphe 1, ne sont pas considérés conune une interruplion de 
Vuyage : 

L'arrêt prévu par l'horaire pour attendre le premier train en cor- 
respondance, même si le voyageur est obligé de ce fait de passer la 
puit; 

L'arrêt pour passer d'un train ne desservant pas la gare de desti- 
notion ou la gare d'arrêt du voyageur dans le premier train en 
correspondance qui s'arrêle à celle gare; 

L'arrêt pour passer dans un train permettant d'atteindre le but 
du voyage plus tôt ou à un prix plus réduit que par le train utilisé 
précédemment. 


Dispositions complémentaires à l'article 5. 


1. — On opère la conversion du franc or dans la monnaie du pays 
d'après les prescriptions du chemin de fer. 
2. — Lorsque l'exécution du contrat de transport ou des autres 


obligations qui en résultent nécessite la conversion d'une monnaie, 
cette conversion est effectuée au cours fixé par le chemin de fer 
qui est chargé de cette opération, et publif par voie d'affiche au 
guichet ou de toute autre manière appropriée: le cours de conver- 
sion à utiliser est celui qui a été fixé pour le jour où la conversion 
est opérée. 


2° Dispositions complémentaires uniformes à la « Convention inter- 
nationale concernant le transport des marchandises par chemins 
de fer (C. 1. M.) ». 


Disposition complémentaire à l'article 3. 


Si l'on constate en cours de route que des objets exclus du trans- 
port ont été acceplés, méme sous la dénomination preserlie, le 
transport de ces objets doit être arrêté, Des instructions sont, s'il 
y à lieu, demandées à l'expéditeur et ces instructions doivent être 
conformes au droit international du pays où le transport a été arrété, 
L'expéditeur est tenu de payer le prix de transport et les autres 
frais survenus jusqu'au point où le transport a été arrêté, y com- 
pris les surtaxes éventuelles prévues à l'article 7. 

Toutefois, s'il s'agit d'objets dont le transport est réservé À la 
posie dans l'un des pays emprunlés, toute gare de ce pavs peut 
les rermelire à la poste contre payement des frais dont ils sont grevés. 


Dispositions Complémentaires à l'article 4. 


1. — Les véhicules de chemin de fer roulant sur leurs propres 
roues, autres que les locomolives, tenders et automotrices, peuvent 
être accompagnés d'un convoveur: celui-ci assure notamment Île 
graissaze, Si l'expédileur entend user de ce droit, il doit en faire 
mention dans la lettre de voiture, 

2 - Pour les transports échangés entre le continent et la Grande- 
Bretagne, les objets suivants, lorsqu'i doivent être transbordés 
dans les ports, ne sont admis que sous des conditions parliculières 
à déterminer dans chaque cas: 

Les marchandises avant plus de G mètres (20 pieds anglais) de 
longueur où formant une masse indivisible pesant plus de 4.000 kilo- 
grammes, Toutefois, les véhicules montés sur roues, à charge ou 
à vide, y compris les voilures de déménagement ainsi que tous 
les engins montés sur roues peuvent être acceptés sans accord 
préalable spécial si leur poids ne dépasse pas 5.000 kilogrammes 
Inais les dimensions de ces véhicules ou engins ne peuvent dépas- 
ser; 

Longueur tolale: 4,87 mètres (16 pieds anglais) : 

Häuteur latérale, inesurée à partir du sol: 2,28 mètres (76 pieds 
anglais) : . 

4 y maxima, mesurée à partir du sol: 2,90 mêlres (9,6 pieds 
anglais) ; * 

Empattement: 2,28 mètres (7,6 pieds anglais) ; 

Largeur: 2,13 mètres (8 pieds anglais), 
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a été primitivement utilisé pour le calcul du prix de transport, oy 
Dispositions complémentaires à l'article 6. qui aurait 6t6 wiilisé s'il n'avait pas été fait application d'un tarif 
international, Le montant du règlement à eflecluer est égai à la 
4 Les lettres de voiture fournies par les particuliers doivent somme ainsi calculée, 
être ilees contonues au formulaire prescrit par l'apposilion, aux 
- lis de e 4 du timbre de contrôle d'un chemin de fer ou Dispositions complémentaires à l'article 12. 
ut ipe ut ‘hi L] 1 
2 En trafic avec la Grande-Bretagne : 1. — Toutes les indications à porter sur les colis en vertu dn 
e« ! formulaii le lettr de voiture doivent contenir un paragraphe 6 peuvent être réunies sur une seule étiquette. 
} { lo ui iu «un miires ie t ure ‘ “| 11 
texte à il 2. — Le chemin de fer peut exiger que de pelits colis d'expédi- 
b) L'expéditeur doit mu onner sur la lettre de voiture dans tions de détail de méme nature (menus objets en fer, el dont 
La ures demanm » la ligne de navigation l'acceptation et la manutention occasionnent une sensible perte 
par la e let | jouit être acheminé de temps soient allachés ou emballés de telle façon qu'ils consti 
© tte 2 » 
Lorsque, pour des envois destinés à des localités desservies tuent des unités plus volwnineuses. 
par plusieur L'art D eénant au méme chemin de fer ou à des 
cheunns de fer difiére la gare desiinataire nest pas désignée Disposition complémentaire -à l'article 13. 
d f tn ( pré | r qu'il it possible de la 
- , Des - + ee > A4 ler peut choisir la gare Lorsque, par suite de l'absence, de l'insuffisance ou de l'irréguls 
mec -5. nées, saiolracalh node sat nE rité des pièces à fournir, l'envoi doit être arrêté ou ne peut pag 
‘ i la désig n du chemin « fer deslinatai est en être livré, le chemin de fer peut percevoir les frais de slalionne. 
cou de ibot la 1 Uon pui ms la rubrique « gare ment el de magasinage prévus par les tarifs, 
[al 1 1 1 | V re, elle n'« pas prise en consi 
d : LE 
bin! Le 1 de dédouanement qui figure seule Disposilions complémentaires à l'article 15. 
mivi | documents de douar n'engage pas la re-ponsabalite 3 
du n de fi La mm d'une gare portée si la rubriqu 1. — Lorsque le bureau de douane se trouve à une certaine dis 
é ! et fl ire demandés » de la lettre de voilure 1 lance de la gare intermédiaire désignée par l'expéditeur pour le 
commple |} prescriplion de la gare où doivent être accom- dédouanement, le chemin de fer décide si la marchandise doit 
pli { louane être transférée ou bureau de douane ou bien si le dédouanement 
6 L'expéditeur peut indiquer, comme destinataire, la gare on doit avoir lieu à la gare. Les frais grèvent la marchandise. 
Ir pe diquer vrn tina!ai a £ 
un agent de la gare destinataire, s'il présente à la gare expédi- 2. — L'expéditeur qui demande d'assister lui-même ou de se faire 
trie une aul \ écrite du chemin de fer deslinaluire représenter par un mandataire au dédouanement en cours de route 
7 l'our les tran ris qui empruntent des lignes comportant doit en faire anention dans la lettre de voiture, case « d“eclar ñ 
d vroive d'écarle s différents ‘là hat ein ''ofieinl eue le pour l'accomplissement des formalités de douane et autres i 
chet lé fes expédit ir d termine le 1 br de lettres de voi- tés administratives... », en indiquant la gare où le dédouanement 
fure = iliser ] 4 ? parcours total doit avoir lieu; le destinataire qui demande d'assister lui-même ou 
' tps trail ne rovenance d’une gere située sue une ligne de se faire représenter par un mandataire au dédouanement en 
l 1 { Tuvt ‘ L pe: L HUuUt n] : 11 ! Î 
A A. à. } er E | de = 2 cours de route doit en faire mention dans son ordre en indiquant 
el "ie | ed F s lerre en lonciion avec le tigne la gare où le dédouanement doit avoir lieu, 
d'i un de fi \ voie étroite délermine le nombre de letires 
de \ iliser pour le parcours total, Toutefois, la réglemen- Disposition complémentaire à l’article 16. 
talon du chemin de fer expédileur à voie étroite peut prescrire 
e chargement eflert ñn gare «péditrie termine ù * : : k 
+ pe argement efleciné à la gare expéditrice délermine Île Si une partie des objets mentionnés dans la lettre de voiture 


nombre de lettres de voilure à utiliser pour le parcours total, 


Dispositions complémentaires à l'article 7. 

1 La surlaxe prévue au paragraphe 6 lettre k est également 
perçue pour les ob}: simnis à des condilions Imoins rigoureuses 
qui les pre es par l'annexe E par suile d'accord passé entre 
deux où plusieurs Elats où adminislalions de chemins de fer en 
vertu de l'arlicie 4 (8 2). 

2 La gare qui a constaté la surcharge et les gares frontières 
d'entree des pays subséquents décident si l'envoi peut être trans- 
porté sans modification sur les lignes du pays dans lequel elles 
sont situées 

Si une gare est d'avis que le chargement doit être modifié, elle 
procède comminme suit 

a) Si l'envoi intégral peut être transbordé sur un wagon appro- 
prié sans risques particuliers pour la marchandise, celte opération 
doit êlre effectuce et le wagon dirigé sur sa deslinalion,; des ins- 
tructions sont éventuellement demandées à l'ayant droit; 

b) Si le transbordement ne peut être effectué sur un seul wagon, 
la gore décide au mieux des intérêts de l'ayant drait s'il y a lieu 
de lui demander des instructions sur la façon de procéder ou si la 
surcharge doit être achemince d'office sur sa destination. 


3 Lorsque les inscriptions relatives au poids du chargement que 
peut recevoir un wagon comportent les indices A, B, C et que plus 
d'un ponds figure sous ces indices, le poids le us élevé détermine 
la charse normale: la limite de charge est égale à cetle charge 


normale auginentée de 3 p. 100 Lorsqu'un seul poids est indiqué 
sous ces indices, la disposition du paragraphe 6, lettre e, 2 alinéa, 
est applicable. 


Disposition complémentaire à l'article 8. 


Le timbre à date de la gare expéditrice doit être également 
apposé sur les feuilles annexres à la lettre de voiture en verlu de 
d'arucie 6, paragraphe 6, lettre e, 3° alinéa. 


Dispositions complémentaires à l'article 10. 


1 Les frais de location de bâches sont caleulés conformément 
au tarif de l'administration expéditrice pour tout le parcours sur 
lequel les bâches sont ulilistes. 

2 La taxe de désin'ection est perçgne d'après le tarif des 
frais accessoires du chemin de fer qui procède à la désinfection 

x | Les pres iphons dune p wide générale sur la lettre de 
voiture telles que « itinéraire le plus court », « larif le plus réduit » 
ne hent pas le chemin de fer 

' Pour le calcul de la somane À rembourser conformément 


au paragraphe 7, le cours de conversion à appliquer est celui qui 





manque à la livraison, le- montant total des sommes résultant de 
la leltre de voilure doit néanmoins être payé, Le droit du destina- 
taire de réclamer le remboursement des frais aïérents aux objets 
non livrés demeure réservé, 


Disposition complémentaire à l'article 18. 


Pour le calcul des sommes dues, le cours de conversion à appli- 
quer est celui qui à élé primilivement utilisé your le calcul des 
frais, ou qui l'aurait été si aucune erreur ne s'était produite, Le 
montant du règlement à efllectuer est égal à la somme ainsi 
calculée. 


Disposition complémentaire à l'article 19. 


La lettre de voiture ou ie duplicata de Ja leltre de voiture, portant 
indication d un remboursement et munis du timbre à date, servent 
de pœæœuve que la marchandise a élé grevée de ce remboursement. 
L'établissement de bullelins de remboursement est pmgi par les 
règlements du chemin de fer expéditeur. 


Disposition complémentaire à l'article 9. 


La taxe d'intérêt à la livraison est calculfe séparément pour 
chaque section de taxation: toutefois, le minimum de perceplion 
n'est appliqué qu'une fois gour le parcours lolal. 

Les tarifs fixent dans quelles conditions cette taxe est arrondie. 
A défaut de prescripliuns de cette nature, la taxe d'intérêt à la 
livraison est arrondie d’après les règles en vigueur sur chaque sec 
tion de taxation pour l'arrondissement du prix de transport. 

- 


Disposition complémentaire à l'article 24. 


La déclaration écrite, conforme au modèle prévu à l'annexe IV #, 
doit être rédigée selon les dispositions de l'article 6, paragraphe -, 
deuxièine alinéa. 


Dispositions complémentaires à l'article 3. 


1. — 11 n'est pas donné suile aux ordres ultérieurs qui, eu ézard 
aux çrescriptions de l'article 5, paragraphe 5, ne peuveut pas ti" 
exécutés. 

9, — La perception éventuelle d'une taxe ur l'exécution des 
ordres uliérieurs est déterminée d'après le tarif appliqué à l'envoi: 

Par le chemin de fer expéditeur, lorsque l'ordre ultérieur et 
donné par l'expéditeur; | 

Par le chemin de fer destinataire, lorsque l'ordre ultérieur tl 
donné par le deslinalaire, 
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Celte taxe doit élre payée au moment de la remise de l'ordre 
vilerieurf. 

3 — En cas de retard dans le transport ou dans la livraison pro- 
voqué par l'exécution des ordres ultérieurs, le chemmn de fer peut 
percevoir des frais de stationnement et de magasinage conforimé- 
ment aux tarifs, à imoins qu il n'y ait eu faute de sa part. 


Dispositions complémentaires à l'article 4. 


1. — Les avis adressés à l'expéditeur doivent être rédigés soil 
dans la langue officielle de la gare expéditrice, soil dans une des 
trois langues française, allemande ou italienne. Lorsque la langue 
utilisée n'est pas celle du pays auquel appartient la gare expéditrice, 
Je soin de traduire l'avis incombe à l'expéditeur. 

2 — La perceplion éventuelle d'une taxe pour l'exécution des 
instructions est délerminée d'après Je tarif appliqué à l'envoi: 

Par ie chemin de fer expéditeur, lorsque les instructions sont 
données par l'expéditeur ; | 

par le chemin de fer destinataire, lorsqu'elles sont données par 
le destin1ltaire, 

vite taxe doit être payée au moment de la remise des inslruc- 


{ 
tions 

loutefois, lorsque l'expéditeur adresse ses instructions direcle- 
ment à la gare où se trouve la marchandise et si une taxe est 
prévue par le tarif sur la base duquel l'envoi a été taxé jusqu'à 
ladile gare, cetle taxe grève la marchandise. Il en est de mème 
lorsque le chemin de fer exécule des instructions que l'expéditeur 4 
données dans la lettre de voiture conformément au paragraphe 3, 
premier alinéa. 


Dispositions complémentaires à l'article 25. 


4. — Les avis adressés à l'expéditeur duivent être rédigés soit 
dans la langue officielle de la gore expéditiice, soit dans une des 
trois langues française, allemande ou italienne, Lorsque la langue 
ulilisée n'est pas celle du pays auquel appart:ent la gare expéditrxe, 
le soin de traduire l'avis incombe à l'expéditeur, 


2. — L'exp'diteur qui, conformément au paragraphe 1, premier 
& a. a dermandé dans la lettre de voiture à être av:sé directement 
de l'empêchement à la livraison, soit par écrit, soit par télégraphe, 

it transmettre directement ses instructions à la gare destinataire 
L'expéditeur doit jnindre le duplicata de la leltre de voiture sur 
lequel les instructions doivent être repraduites et sgnées par lui, 
Si la marchandise a élé refusée par le destinalaire, il suffit que 
l'expéditeur joigne l'avis d'empêchement à la livraisun émanant de 
Ja gare destinataire. 

Les instructions ayant pour objet une des modifications au contrat 
de transport prévues par l'article 21, paragraphe fe lelires /, g et h, 
doivent être données Tar l'intermédiaire de la ga”e expéditrice. 

— La perception éventuelle d'une taxe pour l'exécution des 
instructions est déterminte d’après le tarif appliqué à l'envoi: 

Par le chemin de fer expéditeur, lorsque les instructions sont 
données par l'expéditeur ; 

Par le chemin de fer destinataire, lorsqu'elles sont données par 
le destinataire. 


Celle taxe doit être payée au moment de la remise des instrue- 


lu < 

luutefois, lorsque l'expéditeur, conformément à la D. C. 2, 
adresse ses instructions directement à la gare destinataire et si 
une taxe est frévue par le tarif sar la base duquel l'envoi a été 
tuxé jusqu'à ladite gare, cette taxe grève la marchandise. Il en est 
de méme lorsque l'expéditeur x, conformément au paragraphe 4er, 
quatrième alinéa, demandé en Jettre de voiture que la marchandise 
lui soit retournée d'oflice. 


Disposilion complémentatre à l'article 927. 


Lorsque, à la demaffie de l'expéditeur, le chemin de fer fournit 
des bâches en location, il n'assume d'autre responsabilité que celle 
Jui incombant gour le transport en wagons découverts non bâchés, 
même s'il s’agit de marchandises qui, selon les prescriptions du 
lanif, ne sont pas transportées en wagons découverts, 


Disposition complémentaire à l'article 33. 


Pour appliquer une méthode de ca!'cul uniforme, il convient de 
Multçher le montant de l'indemnité qui serait due en cas de 
perte par la différence entre 1 et le coefficient de réjuclion calculé 
œnformément à la dernière phrase du fer alinéa, 


Disposition complémentaire à l'article 21. 


+ il le dépassement du délai de livraison total peut donner droit à 
Miernmnilé. 


Disposilion complémentaire à l'article 40. 


1 


i l'ayant droit a omis, à l'encontre des prescriptions en vigueur, 
de présenter une traduction dans une des langues prévues par la 

1. M., les agents du chemin de fer qui font d'office celte tradue- 
lon sont néanmoins considérés comme agissant pour le compile de 
l'ijant droit. 


Dispositions complémentaires à l'article 4. 


1. — Les réclamations doivent être motivées, 
2. — Les demandes de détaxe doivent être accompagnées, en orli- 


ginal ou en copie, conformément au paragraphe à 

De la lettre de voiture, lorsque ces demandes se rapportent à des 
souunes payées par le deslinataire; 

Du duplicata de ja lettre de voiture, lorsque ces demandes se rap- 
portent à des sommes payées par l'expédileur, et de tous documents 
susceptibles de justifier le bien-fondé de la demande et, notamment, 
du compte de frais dressé en conformité des dispositions de l'ar- 
ticle 17, paragraphe 8. 

3. — Les demandes d'indemnité pour perte ou avarie doivent 
être accompagnées, en sus des documents prévus au paragraphe 3, 
de tous documents susceptibles de justifier le bien-fondé de la 
demande £t des preuves justifiant la valeur de la marchandise 
(notamment la facture d'achat). 

4. — Les dermnandes présentées par d'autres personnes que Îles 
ayants droit en vertu de l’article 42 ne sont prises en considération 
que si elles sont accompagnées d'une déclaration, sur feuille à part, 
par laquelle l'ayant droit consent à ce que la somme à payer soit 
versée au réclamant, Cetle déclaration, dont la signature doit être 
légalisée, si le chemin de fer l'exige, doit être élablie conformé- 
ment aux prescriptions légales de l'Etat dont relève l'administra- 
tion chargée du règlement. Elle est conservée par le chemin de 
fer. 


Dispositions complémentaires à l'article 56. 


1. — On opère la conversion du franc or dans la monnaie natio- 
nale d'aprèz les prescriptions du chemin de fer. 

2. — Lorsque l'exécution du contrat de transport on des autres 
obligations qui en résultent nécessite la conversion d'une monnaie, 
cette conversion est effectuée au cours fixé par le chemin de fer 
qui est chargé de cette opération, et publié par voie d'affiehe au gui- 
chet ou de toute autre manière appropriée, Le cours de conversion 
à utiliser est, réserve faite des prescriptions particulières prévues à 
la D, C. 4 à l'article 10 et à la D. C. à l'article 18, celui qui a été 
fixé pour le jour où la conversion est opérée. 


RiCo (Annexe VIII à la C. I M.). 
Dispositions complémentaires à l'article 2. 


1. — Les containers fermés, circulant chargés, doivent être remis 
au transport fermés à clef, plombés onu cadenassés par les soins de 
l'expédileur. La fermeture doit être établie de façon à ne pouvoir 
être violée sans trace apparente d'effraction 

IL appartient à l'expéditeur de marchandises remises en contal- 
ners ouverts de prendre les dispositions utiles pour éviter les ris- 
ques que l'emploi de ces containers peut entrainer pour ces mar- 
chandises, 

2, — Lorsqu'un container chargé est avarié en cours de route, de 
telle sorie qu'il ne peut continuer son parcours, le chemin de fer 
peut transborder la marchandise dans un autre container ou dans 
un wagon, Lorsque le transbordement a heu dans un wagon, Île 
prix de transport est élabli comme si le transport avait été effectué 
en wagon depuis la gare expéditrice jusqu'à la gare deslinataire, à 
inoins que le prix de transport en container ne soit moins élevé. 


(Paris, le > août 1955.) 





2° Prix d'application prévus conformément à l'article 14 (1°, b) du 
ne des charges de la Société nationale des chemins de ter 
rançais. 


a 


Conformément à l'article 1% (lo, b) de son cahier des charges, 
la Société naliona:e des chemins de fer français informe le publi 
que, saut avis contraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans Ja 


“inile des barèmes à maximum et à minimum p'évus au chapitre 4er 




















du tarif n° 8, seront perçus à partir du 4 septembre 1#3 pour 
une période qui, sauf prorogation, prendra fin le % juin 1%%, 
Traverses en bois pour voies ferrées (2:l), 
RELATIONS , 
d 4 Pan PAREMES 
ns nes — ———_ — wagon 
be \ chargé de applicables. 








Une gare quel-| Une gare de la Société 151, Jusqu'à 299 km 
conque de la! nationale des che bar, 55. 
Sociclé natio mins de fer françai 
nae des che desservant un port Au delà bar, 258, 
mins de fer de mer entre Bray 


français. Dunes et Saint-Malo 
et exportées par ce 


port de mer. 








(Paris, le 30 août 195.) 
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= RE 

nformément à l'article 14 
sauf av ntraire, les prix fixés ci-dessous, compris dans la limite des 
1h septembre 1%5 


nn 


1°, b) de son cahier des charges, la Société nationale des chemins de fer français informe le public que 


prix prévus an tarif n° 103, chapitre 3, seront perçus à partir du 


pour une période qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la date de mise en vigueur. 








== a _— — 
RELATIONS CONDITION 
MARCHANDISES de PRIX PAR TONNE A APPLIQUER 
de A toanags. 
—— 





Acier laminé on profilé | Le Poirier ou Trith-Saint- | La Bleuse Borne 


(garage) | Par rame Prix prévus sur une distance de %5 km ay 








non  dénormme it, { Léger. ou Valenciennes, de chapitre fe du tarif applicable à la mar 

10 tonnes. chandise transportée réduits d'une somme 

Demi produits cidérurgi \ dont le montant est fixé aux taux max ma 

ques (412) (2). l ou inversement. prévus au tarif n° 405, chapitre 3, art 4, 
| 


1 





(®, Voir à la fin du tarif n° 14 le texte de ce renvoi. 


(Paris, le 30 août 1%: \ 


— 





















































Conformément à l'article 14 (fe, b) de san cahier des charges, 
la à notionaie des chemins de fer français informe le public 
q if avi ontrair e lab'eau des réductions accordées par voie 
de d'laxe sur cerlaines relations désignées par application des 
di-pn lu chapitre 3 ($ fer) du tarif ne 3 pour ‘es transports 
en régime accéléré des marchandises désignées ci-après ayant 
donné lieu, au départ, à des cireuits de ramassage par roule, sCtra 
complété comme suit à partir du #4 septembre 1%3 pour une période 
qui, sauf prbrogation, prendra fin tn an après la date de mise en 
vigueu 

l Beurre, fromages, gibier abattu, lapins morts, œufs, 
voiailles mortes. 
| — —————— _ 
RELATIONS TAUX 
mt stislsie - de la 
de à réduction. 
. . NN TANT FTP ETL CB LLTL CL”. 
Guingamp. Paris, 10 p. 100, 
Quimper Paris. 10 p. 109. 
Paris, le 30 août 1%5:.) 

Conformément à l'article 11 (fe, b) de son cahier des charges, 
la socklé nationale des chemins de fer français informe le public 
{ $ \ ntraire, le bartme fixé ci-dessous, compris dans la 
“ barômes à maximum et à minimum prévus au chapitre 2 
S for) Qu tarif n° 5 ra appliqué à partir du 11 septembre 1%5 
pour périole qui, sauf prorogation, prendra fin un an après la 
da \ mise eh vigue 

Sucres (191) 
E-—- _ = ———— _ — 
RELATIONS CONDITION 
BARÈME 
— ——— —  — ———— de tonnage 
applicable. 
de A par wagon. PP 
Bois'eux 
Corbe!:em, 
Thumeries hemin de fer del Auch. 20 tonnes. | Barème 87. 
Pont - de - la - beule à Font-à- 
Mareq), 
(Paris, le 30 août 1955.) 
— rl 





3° Décisions ministérielles intervenues sur les propositions de tarifs, 

(La date indiquée en tête de chaque affaire est celle de la décision 
ministérielle. La date du Journal officiel mentionnée est celle du 
numéro qui à publié la proposition.) 





A. — Homologations. 


2% août 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition tendant à créer, au chapitre 3 du tarif n° 21 des 
dispositions applicables aux pots ou vases à fleurs en ter: È 
non vernie expédiés en containers, par Wagon chargé de 
15 tonnes, d'une poterie desservie directement par la gare de 
Diemeringen et expédiés par cette gare, à destination de Pans 
(loutes gares), Lille, Lyon (toutes gares), Marseille-Maritime vu 
Toulouse. (Journal officiel du 2% juillet 1955.) 


22 août 1%5. — Socièlé nationale des chemins de fer français. 
Proposition du ?8 juillet 1935 tendant à modifier l'annexe | 
larif international pour le transport des marchandises e:tr 
France et la Sarre par l'insertion des dispositions prévu 
Paragraphe Ier, chapitre 151 du tarif n° 3, en faveur des fruit 
et Kgumes expédiés d'une gare de la régie départementa' 
chemins de fer et tramways électriques des Bouches-du-h 
destination d'une gare frontière, {Journal officiel du 2 août 1%, 

Homologalion accordée à titre provisoire, après autorisalion de 
mise en vigueur à partir du 15 août 19%55 donnée par décision du 
6 août 1955. (Journal ofliciel du 9 août 1%55.) 


mises 


22 août 1%55. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposihion du 3 août 1955 tendant à mettre en vigueur un nier 
supplément au tarif international pour le transport des vins en re 
la France, d'une part, et la Belgique, d'autre part. (Journal of/ce 
du 9% août 1%56.) 


22 


août 1935. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 août 195 tendant à mettre en vigueur 
tarif international pour le transport, à petite vilesse, de score 
de forge de hauts fourneaux ou de verreries, par Wagon con 
de la France sur l'Allemagne (république fédérale). (/our 
officiel du 9 août 1955.) 


n 
r:ê$ 
t 


2% août 1953. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 21 juillet 1955 tendant à substituer, au c'+ 
pitre 1er du tarif n° 15, de nouvelles ee pe à celles pr'vuss 
pour le transport de la paraffine expédiée en wagons-rése71 0 
ou en containers-cilernes. (Journal officiel du 2% juillet ln) 


27 août 1955. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Proposition du 4 août 1955 tendant: 
io A la suppression, au tableau 1 du tarif n° 116, chapitre 
des dispositions applicables aux transports en provenance où à 
destination des installations de Iluningue—Port-du-Canal; 
% A l'inscription de toutes les gares de Lyon au tableau Ill, 
2° b) du chapitre 2 du tarif m° 116. 


(Journal officiel du 9 août 1955. 


Lg 


B. — Approbation d'une convention tarifaire. 


22 août 195. — Société nationale des chemins de fer français. — 
Projet de convention tarifaire à conclure entre la Societe 11177 
nale des chemins de fer français et la société Brown, à Er" 

ny (Eure), pour le transport des cirages, produits d'entretien 
ssives et colis de publicité ainsi que des produits défrai 


et invendus en relour, (Journal officiel du 2 août 1%») 
+0 
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[ue 
r LETIN DES RECETTES DE LA SOCIETE NATIONALE DES CHEMINS DE FER FRANÇAIS 
— 
PUBLICATION DES ‘RECETTES 
1 — Evaluation des recettes de la trente-deuxième semaine (du 6 au 12 août 1955). (En miliiers de francs) 
L INC Æ. Y ] 
ds 1955 1954 DIFFRBRENCE EN FAVEUR DE 
nar NATURE DU TRAFIC " ét 1955 1954 
ne ns 
ne Recettes évaluées Recettes romptabies Ea valeur absolue Pourcentage Eu valeur absolue l'ourceutage 
15. 4 ? 3 ‘ 3 6 1 
\ Voyageurs PPLLLILIIILILLILLIIIILILILILILILLILIZ 2.204. 450 3.108.917 oc. 123 A1 » e 
—— Bagçages CELETILAELIILELLITLLILILLIILIILLLLLLILX) 65.110 #1 365 6.15 10 n » . 
s Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 200.650 187.974 12.676 6,7 » . 
arils, 
a Marchandises (détail et wagons).......... 4.013.890 791.296 222.651 5,9 s ” 
. To! al des recettes de la Société nationale Ke er bg 0 TR 
des chemins de fer français........ 7.484.500 1.146.892 337.608 4 7 » s 
II. — Evaluation des receites au 12 août 1955. 
is, —« 
les Le ‘oi DARCOS 4h "IS 
# RECETTES RECETTES TOTAL RECETTES DIFFÊRENCE EN FANEUR DE 
le comptables évalutes des receltes comptat.les - 
le RATURE DU TRAFIC du fer janvier | du fer juillet | du ter janvier | du ter janvier 1955 1954 
\ris su su su au a a 
e vu 3% juin 12 août 12 noût 12 soût En vaieur Pour En valeur l'our- 
1955. 1955 1955. tu, absolue centage susolue cenl age. 
1 ’ a ‘ 5 6 9 
ÏS, + 
| au 
- Voyageurs CRRLEETELELATILIIILIIIIILLLIIIIIILILIS 51.242.678 21.977.280 }.219,958 71.648.749 1.571 209 29 » me 
j ” Bagages CECETELETTELELETTLLITILI TITI LIII TI. 805.987 444.800 1.250.787 1.267.236 ” 2 16.519 13 
à ÿ . 
Colis dont le poids ne dépasse pas 50 kg.. 7.914.301 1.591.270 0.505.571 9.113.744 961.827 1,0 , o 
du Marchandises (détail et wagons)..........! 135.577.358 | 28.789.050 164.967.908 | 152.580.491 | 14.786.817 7,7 » , 
To!al des recettes de la Société nationale 
ee ad des chemins de fer français........ | 195.540.324 | 52.809.900 | 248.343.624 | 29%4.6k0.920 | 12.709.304 3,8 , , 
' su 
fliael Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7°), — Le Préfet, Directeur des Journaux dficiels: Juax-Pauz MARTIN. 
ais. — 
r un 
al 
VERSEMENT TÉLÊGRAPIIQUE 
ais, — 
ha ENS à Lad # _ — ———— 
- : mu Cours limites | Cours extrtmes > Cours limites Œœurs exlrtmes 
° d a pratiqués | cotées à la Bourse - pratiquée cotés à 1 Fourre 
M L . P. ' 
+. Paye Devise «cé par la Banque da 4 nous nes tee par la Uauque du 
ais. — Bourse de France. 29 août 1955 Bourse de France 20 août 105% 
{ 
1 M 350 .. | États-Unis ..../11 $ US.A M unes co do 00 Ds vu 0106 .. | Pays-Bas ..…. 100 n. 0210 »? 0141 60 9270 «0 | 0194 0102 0 
À . 35495 | Canada ....... { $ Can. les US ds seso.d 555 10 6765 50 | Suède ......... 100 c € 6705623 |! 0715 .. 6816 50 | 0765 50 6:61 0 
ul 164 20 | Côte Fse Somalie | 100 F Djib | 164 0727 | .... .. ...... 164 20 .... R004 Suisse ........ LUE: OU: Un 1044 #OG4 O0 0 OU :4) 
“hs 827 ANemagneoccid | 100 D Mk | 8533 33 271 K106 R23 321 0 14 25 | Autriche ...... 100 seh 1346 15 1820 05 146 25 1 LG » 
700 . Belgique ...... 100 F b 700 604 75 705 25 100 65 609 45 ou faypte …...... 1 Liv, ég 1005 04 CT) 1013 ou? 
5010 .. | Tanemark .....1 100 c. d 5067 22 5029 25 5105 25 1030 50 5020 2700 Mexique ..... 100 pes 200 .. 2770 2x1 ME. cote.be 
952 0 | Gde-Bretagne.. | 4 liv. st 90 .. 072 65 987 35 97295 972 1208 25 | Portugal 100 e« 1215 30 1208 25 41226 50 | 120 . 
56 O5 |! Italie ......... 109 lire SG 007 55 59 56 43 6 03 6 01 405 50 Tchéroslovaquie 100 kra vaut 11 24 0 407 40 0 0 
465 50 | Norvège ….....| 100c. n. | 4900 .. 4863 50 4997 166 4865 50 11535 | Yougoslavie ...| 100 din 116 660 11570 41760! 417 25 
ais. si — ——— —— a — ———— — — _ 
f < Zone C FA nn nn nm nm nm nn mn nm 100 FC. PF. A..comcosssossses 200 Élats nociés du Cambodge, du Laos et 
. ! a Zone €. F. P..... es. OC D, P..sococosonusess 5:0 en VIRE sccscocséoses: saséésr ile ON OR 1000 
| y 
frai his ns 
(4) Cours de référence défini par l'avis n° 421 de l'office des changes 


= ——— 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT REÇGUES A L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1014.00, Paris, 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DEPARTEMENTS 





L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 





— 





LES COOPERATEURS DE CHAMPAGNE 
DOUIRTE ANONYME A CAPITAL KT PENSONNEL VAIRIARIES 
SMLE SOCIA 18, Ghaxve RUE, À CHATEAU-THIERRY (AISNE) 
Registre du commerce: Château-Thierry 351 B 4, 





Emission 5,40 0'0 septembre 1902, 





Vingt-troisième tirage du 18 août 1955 au titre de l'année 1964, 





Les %95 obligations dont les numéros suivent sont remboursables 
à 00 F, à partir du 1er seplembre 195: 











10.92% 10.228 10.229 10.990 10.2M | 13.014 13.096 13.056 13.076 12.095 
10 1% to 2 10,248 10.61 10,255 ! LA. 115 12.129 15.129 13.176 13.19 
10.46 10.258 10.299 10.260 10.961 | 13.215 15.206 13.254 13.276 13.294 
10,%% tu wi 10 ‘5 10.276 10.06 ! LNSIL 13. 1.5 13.370 15.410 
120.417 to 46 10.464 10.451 10.498 | 12.416 1%. 1.459 13.476 12.106 
10.519 10,5% 10.548 10,581 10.995 | 13,516 13.535 13.516 13.576 12.596 
10.616 10,66 10.651 10,673 10.097 | 13,616 13.696 13.658 13.676 13.69% 
10.716 10,720 10,706 10.777 10.796 | 13.716 13.725 03.73% 12.772 193.796 
10.816 10,805 160.456 10.876 10.898 | 19.803 13.895 12.806 13.875 13.806 
40.017 10 017 10,.0,6 10 975 10.996 | 12.016 12.051 17.055 12.073 13.904 
11.045 14.006 11.057 11.079 11.096! 14.016 14.096 14.056 14.076 14.095 
© MM AAN6 1126 AEA0S 14.176 44.199 
+ 206 1,200 11,259 MS! 44 044 14.26 14.270 14.276 14.M0 |” 
116 11.529 11.206 11.275 11.396 De ÊL œe: ne D 'ee 206 
1 té 01 se 11.456 11,476 11.496 | 16 11.338 14.956 14.377 34.398 
20:07 11.597 11.558 11.975 99.506 | 10-48 94.02 8. US 8.078 4 0e 
11.615 11.096 11.696 11.671 11.695 14.518 11.536 11.557 15.574 15. 09% 
11716 11,706 11.708 11.790 40,708 | 10-616 15.685 14.653 14.675 11.6% 
11 n16 11 KG 1 847 it ee ti EUR 14.516 14.737 1h. 04 15.756 14. 196 
4 o16 11 it 58 11 976 11 09 11.816 11.826 11.08 14.877 14. KY7 
42.015 12.006 12.006 12.075 42.096 | 14.915 11.925 14.966 14.977 15.998 
42.116 12.128 12.106 12,175 12,496 | 19.012 15.099 15.055 13.073 15.09% 
12 M3 12.205 12.287 12.276 42,296 | 19.116 19 136 + L® = ! 
» 6 PLU A7 LG 12.276 12.40% | 15.223 15.2% 15.257 19.277 19.292 
HR: 115 F 110 D Le He: a 142,404 | 15.35 15.206 15.35 19.978 19.996 
4% 507 12 024 12.500 12.600 12.602 | 15.411 15.522 19.583 15.54 15.599 
42.616 12.60% 12.659 12.675 12.605 | 15.540 15.541 15.506 15.576 15.581 
42.705 12.797 142.797 42.776 12.705 | 15.616 15.697 15.656 15.676 19.694 
AU NI 12 RU 12.856 12.874 12.806 | 13.716 15.728 15.705 15.770 19.796 
42.016 12.009 12.053 12.974 12.005 ! 15.816 15.835 15.855 15.879 15.896 


Les titres ci-dessus peuvent être présentés an remboursement à 
partir du fer seplemvbre 195, après payement du coupon n° 46, a 
échéan:2 du { septembre 19%5: 

A noire siège social, 48, Grande-Rue, À Château-Thierry (Aisne); 

A la Banque centrale des coopératives, 31, rue de Provence, à 

Paris (%), 
et à tous les guichets de la Société générale, 





Titres amortis aux tirages précédents 
et non encore présentés au remboursement à ce jour. 








Tirage 190, Tirage 1949. 
11.245 12.946 11.833 11.890 
Tirage 194. Tirage 19%. 
L'on 10.787 11.622 19.000 13.922 12.896 
Tirage 196. 14.052 14.375 14.835 
10.115 e 
Tirage 1947. Tage tt. " 
(1.7 12.107 10.643 11.7% 12.991 13.998 13.748 
13.867 14.048 14.075 14.2M 414.263 
Tirage 148. 14.287 14.505 14.754 14.829 14.805 
14.180 14.822 14.882 14.909 15.219 


a ——— 


10.723 10.790 10.858 10.878 10 








Tirage 19%, 10.913 10.96% 10.983 11.008 11 0» 
0.29 10.254 10.723 10.879 10.906 | 11.046 11.067 11.087 41.110 44 120 
10.977 12.387 12.009 12.005 13.233 | 11.194 11.172 44.102 11.214 11%, 
15.207 15.521 14.058 14.245 44.965 | 11.256 11.278 11.299 11.167 11.5 
16.85 fn. 14.706 11.577 14.798 | 11.500 11.734 11.784 11.819 11 53 
14.817 11.840 15.600 14.888 14.919 | 11.84% 12.154 12,174 12,195 407 
15.226 15 68 12.201 12.320 12.384 12,407 12.159 
12.54 12.615 12.637 12.826 1° 99 
Tirage 155. 12.934 12.935 12.996 12.938 12 94 
10.687 10.872 10.999 10.062 11.957 | 13.022 13.064 13.085 13.109 12 2% 
11.994 12.402 12.610 12.632 13.158 | 13.293 149.274 193.945 13.44 1: 182 
13.160 4%.206 135.227 1.M4 13.654 | 135.006 13.917 13.63 13.655 15.70% 
11.219 14.299 15.266 14.906 14.907 | 13.799 13.890 17.842 12.864 12 au3 
14.992 14.436 14.002 14.612 14.701 | 42.008 42.967 14.072 14H14 11 15 
10.788 14.N10 DA NE 14.RO8 14.006 | 44.477 11.108 44.220 14.24% 14.67 
15.2 15.228 15.528 15.756 15.800 | 11.269 14.908 144.924 14.314 11.256 
né 11.289 14.408 14.429 45.452 14.471 
Tirage 1951. 14.492 14.507 14.639 14.660 14.702 
10.238 10.951 10.240 90.951 10.962! 14.765 14.786 14.850 14.870 14.802 
10.182 40.183 10.184 10.585 10. i6 | 11.912 14.934 14.954 14.995 15.064 
10.579 10.59 10.620 10.642 10.688 | 15.29 








Malteries Franco-Belges et Moulins de Prouvy 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 455 MILLIONS DE FRANCS 
SikGE SOCIAL: 47, BOULEVARD IIAUSSMANN, PARIS 
R. C. Seine 269852 B, 





Obligations de 1.000 F 5 1/2 0,0 1939. 





Soizième amortissement. 





MM. les obligataires sont informés que sur les 350 obligations 
amortissables le {er octobre 195: 

fo Cent quatre-vingts obligations ont élé asmorties par voie de 
rachats en Bourse; 

2e Cent soixante-dix obligations ont fait l'objet d'un tirage en 
date du 22 août 1955. 


Les numéros sortis sont les suivants: 

410 — 49 à 195 — 451 à 875 — y — 5.116 à 5.120 — 5.991 à 5.24 — 
Sol à 500 — 976 à 579 — 1.021 à 2.306 et 9.307 — 5.531 à © 53 
1.025— 1.096 à 1.040 — 1.206 — | — 5.676 et 5.677 — 5.680 — 9.713 
1.491 à 1.405 — 1.864 et 1.865 ! à 5.720 — 6.006 à 6.009 — G.1u1 à 
— 2,086 à 2.000 — 2.126 à 2.130 — | 6.165 — 6.286 à 6.290 — 6.386 et 
166 à 2.170 — 2,352 — 2,431 à | 6.387 — 6.389 et 6.390 — 6.11 
2.42% — 2.761 à 2.760 — 3.251 | à 6.435 — 6.541 à 6.545 — 6.612 
3.25 — 3.691 à 3.605 — 3.70 et 6.613 — 6.791 — 6.901 à 6.% 
— 1.204 — GMA à 4.915 — 4.481 | — 7.014 et 7.015 — 7.101 à 7.10 
à 4.185 — 4.726 — 4.961 à 4.965 | — 7.576 à 7.585 — 7.986 à 7.990. 

Ces obligations sont remboursables à partir du fer octobre 1%5 
à raison de 1.000 F, sur pré ‘sentalion des titres ou certificats normi- 
natifs (coupon 33 attaché), au “siège social de la société et dans les 
succursales des établissements d'a Société générale, Crédit 
lyonnais, Crédit du Nord, B. N. C. L., banque L. Dupont et C*. 


Les obligations amorties aux tirages antérieurs ont élé présentes 
au remboursement. 





12 


> t 





Obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1%46. 





Muitième amortissement. 


Les porteurs d'obligations de 5.000 F 4 1/2 0/0 1%6 sont informés 
ue la société, usant de la facullé qu elle s'est réservée lors dé 
l'émission, à procédé par voie de rachats en Bourse à son mnofli> 
sement du + octobre 1955, 

En conséquence, il ne sera pas efleelué de tirage. 





_ 


ve." 
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AEROPORT DE PFARIS 
ÉTABLISSEMENT PUBLIC DOTÉ DE L'AUTONOMIE FINANCIÈRE 
(Ordonnance du 24 octobre 1945 — Décret du 4 janvier 1947) 
DIRRCTION GÉNÉRALE : 291, BOULEVARD RASPAIL, PARIS 





Obligations nominatives 6 0/0 1952 de 100.000 F nominal. 





Echéance du % octobre 1955. 





Troisième tirage effectué le 18 août 1955 pour amortissement 
de 155 obligations. 





NUMÉROS ANNÉE DE REMBOURSEMENT 





4.352 à 1.506 1955 





Coupon échéance 25 octobre 1956 attaché, 











Les obligations désignées par le sort seront rembonrsées à raison 
de 112.000 F par les soins de la Banque de Paris et des Pays-Bas, 
3, rue d'Antin, à Paris. 

Tous les titres tortis aux tirages antérieurs ont été remboursés. 








Compaguie Générale Française de Trausports et d'Entreprises 
3, RUE MONCEY, À PARIS 
R. C.: Seine ne 50341. 


Obligations type spécial 3 0/0. 





Numéros des 63 obligations sorties aux 101: et 102: tirages effectués 
le 1° août 1955, remboursables à partir du 1 septembre 1955, 
et des obligations à rembourser sur les tirages précédents. 




















ANNÉES ANNÉES ANNÉES 
NUMÉROS de rembour- NUMÉROS | de rembour- NUMÉROS | de rembour- 
sement. sement sement. 
Î nes ——— — —— —_— 
18 9/55 75 9/55 1.460 9/50 
ét 9/55 799 9/52 1.463 9/54 
72 9/50 80: 9/55 1.473 q 153 
125 97/51 s12 9/55 1.485 0/55 
162 9/55 846 9/54 1.53 9/54 
161 9/55 851 9/54 1.529 0/54 
169 3/91 &58 9/53 1.551 9/51 
172 9/33 871 9/55 LA 01": 
1x0 9/55 872 9/5 ; He 9/25 
« £ a + ) 
183 9/51 11 HZ 55 1 6 U/55 
1K1 9/55 &x) 0/55 1 570 9/55 
24 9/53 ot 0/54 pr e np 
25 9/54 96 3/47 1. As 
= ‘ D he 1.600 9/74) 
26 0/53 962 9/55 1 Gt ot 
Mi 9/5 g79 9/55 Gi dr 
x 3/35 1.012 94 pr de 
25 9/53 1.015 9/50 1.686 153 
957 9/55 1.018 9/47 1.609 2154 
958 9/48 1.0%6 9/55 1.697 9/50 
20 9/51 1.090 9/55 1.701 9/55 
977 9/53 1.121 9/35 1.713 9/54 
81 9/33 1.127 9/52 1.718 9/04 
2; 9/55 1.137 a/52 1.761 9/55 
321 0/54 1.168 9/55 1.710 9/85 
128 9/5 1.203 9/59 1.8 0/55 
407 9/55 1.220 0/53 1.816 9/55 
41 9/55 1.222 9/55 1.856 9/53 
461 0/52 1.25 9/5 1.00% 9/54 
48! 9/35 1.209 9/55 93: 55 
490 9/55 1.276 9/5 - L — HE 
491 9/55 1.282 9/55 1 05? 0/55 
506 9/54 1.291 9/55 1.950 0/52 
52 9/52 1.310 9/55 1 952 054 
6i? 9/55 1.52 9/55  — ne 
615 9/55 1.360 9/55 1.78 en 
G0 9/51 1.%2 0/55 2.017 ô, 99 
657 9/54 1.371 9/55 2.011 9/55 
énl 9/55 1.374 9/55 2,106 9/55 
699 0/51 1.37% 9/55 2.108 9/55 
744 9/55 1.31 9/52 2.111 9/55 
Té 9/54 1.292 3/16 2,129 9/55 
— _— 











ORFEVRERIE CHRISTOFLE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DK 132.500.000 F, 
SièGE SOCIAL: 8, RUE RoyaLE, PARIS 


Registre du cominerce: Seine n° 76238. 


—— —— 


Obligations 4 1/4 0/0 1943 de 2.000 F, 


LISTE NUMERIQUE 


1° Des 66 obligations échangées et des 2 obligations non échangées 
Sorties au troisième tirage au sort du 19 août 1955, formant avec 
les titres rachetés en Bourse la totalité de l'annuité à ameortir 
au 15 septembre 1955. Les obligations échangées seront rem- 
boursables à 2.000 F, Les obligations non échangées démunies 
de coupons seront remboursables à 2.000 F. À ce montant est 
ajoutée la somme de 170 F représentant les coupons aux 
échéanres des 15 mars 1%54 el 195 mars 1%; 

2° Une obligation non échangee soriie au tirage de 1944 et non 
encore présentée au r 














ANNÉES Pinot ones, ANNFES 
: : de : de de 
N "RO: } ROS \ 
UMEROS rembour- NUMÉROS rembour NUMÉROS rembour. 
sement sement sement. 





OBLIGATIONS ÉCHANGÉES 














7.524 55 8.869 55 10.204 25 
7.543 59 8.870 55 10.2%; HN] 
7.545 55 8 M6 Dh 10.16 HA 
7.643 59 8.7 55 10.318 MM 
7.725 295 8.931 MN 10.325 x) 
8.024 He] 8.904 HN] 10,526 59 
#.117 bo 9,135 Lo 10.642 D 
#.1%6 HN] 9,199 25 10.681 09 
8.1%) Hi] 9.206 55 10.717 50 
#.1#9 MNT] 9.379 Do 10,750 09 
8.25 Hu 9.523 55 10,807 HT 
8.319 59 0,524 Do 10.853 Do 
8.419 Hi 9.502 M 10,801 Lo 
8.472 55 9.71? MW 10 so 55 
8.531 55 9.823 Do 10,900 55 
8.612 55 10.048 55 10.990 55 
8.641 55 10.07? 41 10.473 55 
8.664 09 10.087 55 11.463 ] 
8.673 55 10.007 59 11.479 55 
8.688 55 10.159 595 11.505 09 
8.771 55 10.212 55 11.530 19 
8.782 He) 10.263 50 11.555 09 
OBLIGATIONS NON ÉCHANGÉES 
460 4 | ant 55 | 3.709 Hd] 





PAPETERIES ARCHES JOHANNOT MARAIS 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 948 MILLIONS DE FRANCS 
SIÈGR SOCIAL: 3, RUE bu Pont-be-Lom, PARIS (6) 
Registre du commerce: Seine n° 1102H B. 





Obligations de 10000 F 6 3/4 0/0 1049 
de l'ancienne société Papeteries Johannat. 


LISTE NUMERIQUE 


1° De la série comprenant les 60 obligations sorties au deuxième 
tirage au sort du 22 août 1955, formant avec les titres raohe-, 
tés en Bourse par la société émettrice, la totalité de l'annuité 
à gt au 15 octobre 1955. Ces obligations seront rembour- 
sables à 10.000 F. 


20 De la série sortie au tirage précédent et parmi laquelle figurent 




















des obligations non encore présentées au r t. 
NUMÉROS ANNÉE NUMÉROS ANNEE 
de rembour-ement de remboureement. 
Es "#8" Ws 4 ñ nn 
598 à 714 54 1.520 à 1.776 55 
Ps D 





FAI Cr 


———  —— 


Rectificatif au Journal officiel du 414 août 1955: page 8197 
1e colonne, lableau, au lieu de: « 5.356 à 5.455 (M) », lire: « 5.16 
5.459 (55) », au lieu de: « 5.972 à G.000 (55) », lire: « 5.972 
6.00) (51) », 


> > 














————.2 
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17 août 1953. Déciaralion à la dc de ge Société cyne- 
Q gétique de Labastide-Beauvoir. Bul: délense des imerèts cynézer- 

ASSOCIATIONS ques de la commune. siège social. mairie de Labaslide-Beauvoir, 
18 août 1955. Déclaration à la préfecture de Toulouse. Syndicat de 
ASSOCIATIONS FRANÇAISES Chasse de Brignemont. Lui: défendre les intérêts cynégétiques de la 

’ commune. siège social: mairie de Brignemont, 
DECLARATIONS 
DR 19 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Seine-Maritime. La 
+ Chambre hau‘'e de la Pentecôte. Bul: précher l'évangile à toutes 
sut ai énose-d à CAT 7 les classes de la société, en France el méme à l'étranger, et main- 
À - ès - ge “5 - al A es EE Lo tenir toutes les doctrines énoncées dans la profession ‘de foi. Siège 
SUR Out: DERUS NUS PUS GS ES S social: chez le président, à Saint-André-sur-Cailly. 


suc ia 37, rue du bDocteur-Touali, à Persan (Seine-el-Uise). 


29 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens. 


Association de défense sanitaire et de prophylaxie collcctive. But: 
défense contre la tuberculose bovine. Siège social: smairie € Auri 


gnac (tlaute Garonne). 





30 juillet 1955. Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Girons. 
Comité des tête: de Sentaraille. ul: organisalion des fêtes du pays. 
Siège social: ma, 1e de Sentaraille (Ariège). 


2 août 1955, Déclaration à la sous-préfecture de Lunéville. Foyer 


rural de Saint-Maurice-aux-Forges. But: éducation, information te:h 
nique el émancipation de ses membres, Siège social: mairie de Saint- 


Maurice-aux Forges (Meurthe-et-Moselie), 





23 août 1935. Déclaration à la sous-préfecture de Guingamp. Centre 
d'études techniques agricoles de Gouarec. ul: fournir à ses mern- 
bres les imovens de faciliter la gestion de leur exploitation et d'amé- 
liorer la rentabilité de leur travail par une application judicieuse des 
progrès techniques et des méthodes d'organisation. Siège social: 
maison familiale, Gouarec (Côtes-du-Nord), 

ps 


4 août 1955. Déclaration à la préfecture du Finistère, Centre d'études 
tochniques agricoles. Hul: fournir à ses membres les moyens de 
faciliter la gestion de leur exploitation et d'améliorer la rentabilité 
de leur travail par une application judicieuse des progrès techniques 
et des méthodes d'organisation, siège social: 3%, rue Jean-Jaurès, 


Quimper. 


5 août 1955, Délaralion à la préfecture de l'Oise. Société de Chasse 
de Blargies. ul: répreswun du braconnage et conservalion du 
gibier, Siège sucial. mairie de Blargite, 


12 août 1955. Déclaration à :a préfecture de Bar-le-Duc. Amicale du 
personnel de la reconstruction. But. créer et développer entre tous 
ss membres des licns d'aui'ié et de suiidarité par des activités 
sportives, ariistiques, cuilurel'es et par des manitestations d'en- 
tr'aide, siège social: cité admirustrative de Bar-le-Duc. 





16 août 1%. Déclaration à la préfecture de police. Association pour 
l'accroissement de la productivité des entreprises laitières, C. A. P. 
E. L. huit. a) élude et mise en œuvre de tous moyens lendant à 
résoudre les problèmes de productivité, soit directement, soit en 
tant que besoin en s'intéressant directement ou indirectement à 
tous organismes avant le même objet; b) protection et défense par 
tous moyens légaux des intérêts moraux et matériels de ses adhé- 
rents, dans leurs rapports avec tous organismes administratifs et 
tous groupements professionnels, civils, syndicaux, coopéralifs et 
commerciaux, on devant ‘outes juridi-tions, Siège social: 110, bou- 
levard Haussmann, Paris, 








19 août 1955. Déclaration à la préfecture de Lons-le-Saunier. Grow 
pement de productivité de la Valouse. But: recherche, diffusion et 
mise en œuvre des procédés lechniques de nature à accroilre à 
productivité des exploilations agricoles el forestières. Siège social: 
mairie d'Orgelet. 


19 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Creuse. Société com- 
munale de chasse d'Auriat. Bul: développement du gibier et exp oi 
lation rationnelle de la chasse. Siège social: mairie d’Aurial. 


a — — 


22 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Loire. La Diane de 
Eeylieu. Bul: pratique de la chasse. Siège social: café Berlhaud 
10, place Dorian, Saint-Etienne. 





LE 
24 août 1955. Déclaration à la préfecture de Grenoble. Association 
professionnelle des transports en commun du Sud-Est de la France 
(Astransudest). Bul: amélioration des conditions d'exploitation des 
services de transports, recherche des moyens propres à développer 
le trafic régional, Siège social: Société grenobloise des tramways 
éleciriques, 5, rue de la Liberté, à Grenowie, 





25 août 1955. Déclaration à la préfecture de police. Association com. 

chasse de Stains. Bul: syndiquer les propriétaires cuit 
vateurs et habitants de la commune ainsi que les étrangers qui 
seraient admis en vue de l'organisalion de la chasse et de la pu 
tection des propriétés et des récolles. Siège social: café Sez, 14, 
avenue de Stalingrad, Stains. 





Rectificatif au Journal ofliriel du 2% juillet 4955: page 75, 
2e colonne, 5 insertion, Soc de chasse Goratik, sièze social, au 
lieu de: « mairie d'Ustaritz », lire: « mairie d Isturitz ». 





MODIFICATIONS 


29 juillet 1955. Déclaration à la préfecture de police. La Communauté 
La Pérouse tramsiire son siège social du 9, rue La-Pérouse, à Pari, 
au 33, rue François-ler, à Paris. 





20 août 1955. Déclaration à la préfecture de la Laire. Les Castort 
du Bois-Monzil-Villars transfèrent leur siège social du 4, rue Plulp 
on, Saint-Etienne, au Forxer des Jeunes, 27, rue Elisée-Reelus, saut 
tienne. 





Paris — lmprimerte des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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